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Au cours de sa réumion du 7 mars 1961, le Conseil écono- 

ue et social a confié à la section de l’agriculture l’élabo- 

ur d’un avis sur un régime de garantie contre les calamités 
agricoles. 

Le projet qui vous est soumis s'inscrit dans le cadre d'une 
disposition de la loi d'orientation agricole du 5 août 1960 dont 
l’article 41 prévoit que : 

< Le Gouvernement déposera avant le 1° janvier 1962 un 
projet de loi organisant un régime de garantie contre les 
calamités agricoles. » 

Le Conseil économique, à différentes reprises, s’est préoccupé 
de ce problème. 

Entre autres, citons à ce sujet : 

— un rapport présenté par M. Jean Mayoud le 17 novem- 
bre 1948, sur l'assurance et la protection contre les calamités 
agricoles ; 

— un rapport présenté par M. Jules Milhau le 19 février 1954, 
sur la proposition de loi de M. Guille (n° 12013) relative à la 
création de caisses mutuelles d’assurances récolte ; 

— un rapport présenté par M. Bicheron le 10 février 1959. 
sur < les incidences économiques des épidémies de fièvre 
aphteuse, les méthodes de lutte et les ultats obtenus en 
France et à l'étranger ». 
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statistiques et des arguments intéressants. ; 

En adoptant leurs avis, à une large majorité, le Conseil écono- 
mique a marqué sa volonté de ne pas demeurer indifférent 
aux pro es és æarwyies, calamités wagricoles : êle, 
l'inondati la sse, les maladies les 

Ce soucie d'ailleurgété partagé par d'autres instgnces/En 
annexe*#; sappréciéra väleur*d'un- ain #nombre 
tiatives prises par le Gouvernement ou le Parlement. 

Les plus récentes sont d’une part les dispositions déjà citées 
de la loi d'orientation agricole, ‘d'aûtre part Aes {propositions 
de loi de M. de Montesquiou (n° 919) et de M. Bégué (n° 1076), 
députés. 

Car, en fait, le problème des calamités agricoles n’a jamais 
trouvé, en France, de solution d'ensemble, malgré certaines 
affirmations contenues dans le préambule de la Coran 
du 27 octobre 1946 qui posaient le prineipe! de? la | 
nationale en matière de calamités. : 

Les solutions partielles, retenues en France, sont originales 
et intéressantes. Elles comportent à la fois, suivant les cas, 
un recours à obligations en 
matière de prophylaxie, possibili prêts"aver 
éventuellement, desi subventions. 

Æurons la ‘possibilité deé”comparer ce” 
système avec celui existant dans des pays étrangers. 


accordées en faveur des produeteurs agricoles, le fait mêmeique 
nombre d’entre elles n’ont pas eu d’effets tangibles démontrent 
bien, outre l'insuffisance des remèdes, la difficulté ‘d'élaborer 
une solution. 


d’un régime de garantie contre les calamités agricoles avant 


estime 


CHAPITRE 1° 
Les conditions particulières d'un régime de garantie 


contre les calamités agricoles. 


L'économie rurale est dominée par le caractère aléatoire de 
la production agricole soumise à toutes les incertitudes de la 
biologie et du climat. 

Des risques nombreux (grêle, gelée, ouragan, inondations, 
sécheresse, 
zooties) risquent de ruiner et de décourager les agriculteurs. 

Or, la plupart de ces risques sont à la fois localisés et impré- 
visibles, les dégâts qu'ils causent extrêmement difficiles à éva- 
luer immédiatement, ce qui les place hors du champ de l’as- 
surance traditionnelle qui exige à la fois: une division suffi- 
sante dans l’espace, le temps pour assurer une compensation 
équilibrée des risqués et des /statistiques /süffisamime récises 
pour calculer le montant des primes. 

En fait, une garantie réelle contre les calamités ‘agricoles 
impliquerait la réalisation de deux conditions contradictoires : 

— d'une part, assurer la protection de l'exploitation contre 
toutes les calamités agricoles ; 

— d'autre part, n’entraîner qu’une charge raisonnable pour 
l'exploitant. 


Ce sont ces deux aspects du problème qu’il convient d ë fu +2 à 


Li 1° EST-IL POSSIBLE DE PROTÉGER EFFICACEMENT LES AGRICULTEURS 
CONTRE TOUTES LES CALAMITÉS AGRICOLES 


les calamités agricoles. Cette notion s'avère, à l'expérience, 
sujette à interprétation : » 

Les ‘dispositions en vigueur (lois du 26 septembre 1948 et 
du 8 août 1950), si elles fixent le montant minimum des dégâts 
71 subis pour bénéficier de l’aide accordée aux sinistrés agricoles, 
Fe laissent en fait au ministre de l'intérieur le soin de décider 
du caractère calamiteux du sinistre, L'analyse des mesures 
HT prises récemment en la matière prouve bien que les critères 
Le classiques (origines, caractère du sinistre) ont été notablement 
MS étendus. C’est ainsi qu'ont pu bénéficier d'une aide.en. 1952 
2 des cultivateurs sinistrés du fait de la fièvre aphteuse ; en 
rs. 1956 des victimes de la sécheresse ; en 1959 ét en 1960 des 
AR à producteurs qui ont vu leurs revenus compromis ‘par Vaction 

4 des campagnols ou des chiens errants. Enfin, il serait normäl 
d'envisager une aide 
le cas de sinistre loca 


Cette définition acquise, il est évident que la possibilité de 
protéger efficacement les agriculteurs contre toutes les cala: 
mités dépend du mode de protection envisagé : 

_a) S'il s’agit d’une protection préventive, il est bien -évident 
que la technique actuelle (vaccination, ‘abattage, arrosage et 


pe les victimes d’ouragans, même dans 


ni- 


Le caractère différent des interventions et des garanties 


Le présent rapport étudie donc les conditions particulières : 


de dégager les a seat que le Conseil économique “ét ‘social ” 


excès d'humidité, maladies cryptogamiques; sépi- : 


Avant de répondre à cette question, il est nécessaire de définir 


Les auteurs de ces études ont mis en valeur certaines | - 


thauffage contre la gelée) ne cônstitue qu'un palliatif 
limités. Les résultats ne sont pas négligeables certes et mé 
tent l'encouragement de cette forme de protection. Mais sy 
extension est forcément limitée par des problèmes technique 
(coût-gispergion -des @ult proximai + d'aviation 
qui interdit Pusage dé fusée 
S Subies : 


fa nc efivisagerdla 
subvention ; 
— soit par assurance ; 
— soit par prêts. 
|. justifiée parfois par la solidarité économique 
et humaïne de la nation ne saurait, pour des raisons moraks 
évidentes, être considérée comme un système régulier de garm 
tie contre les calamités agricoles. Elle échappe donc au caîrs 
du présent rapport qui n’envisage comme moyens de garanti 
que l'assurance et les prêts. 
Peuventdls! ir tous les risques agricoles ? 


1. — L'assurance. 


compagnies d’ t des caisses mr 
avec un succès d’ailleurs relatif (15 p. 100 de la products 
“seulement est assurée en 1960 contre la grêle). 
Gel, grêle sur les arbres fruitiers.et sur les cultures mars: 
chères, ouragans non généralisés sont considérés comme da 
risques. para-assurables et sont assurés par certaines caisses 
mutuelles (Var, Aude, Hérault, Gard, Loir-et-Cher) fonctionnant 
sous le régime de la loi du 1‘ juillet 1901 (voir annexe 3) 
Mais nous rappelons toutefois que grêle et gel constituent 
#0 100 des dommages agricoles. Les. dernières statistiques 
des chambres d'agriculture, publiées en 1957 pour les années 
‘1934 à 1937 permettent de constater que la grêle a représenté 
pendant cette période 42,5 p. 100 des dégâts et le gel égale 
ment 42,5 p. 100. 
Par conséquent, la possibilité de généraliser l'assurance contre 
rles scalamités causées par la grêle et la gelée diminuerait de 


les dégâts causés aux cultures par l’inondation et l'ouragn 
restant du domaine de l'indemnisation dans le cadre des cak: 
mités publiques. 


La généralisation de l'assurance se heurte toutefois à pl 
sieurs-difficultés d'ordre technique et psychologique : 

— la première est la difficulté d'estimer immédiatement les 
dégâts causés, car la date et le lieu du sinistre permettent par 
fois des cultures de remplacement dont le revenu peut s'avérer 
aussi quelquefois intéressant pour l’agriculteur ; enfin le nom 
bre réduit des experts disponibles ne permet pas une estimation 


— la deuxième difficulté — et non la moindre — Lis 
‘dans l'extrême localisation des risques jusqu'ici assurables. 


Des régions entières de France se considèrent, à cause de 
leur situation géographique ou de la nature de leur culture 
essentielle, à l'abri des risques de gelée et de grêle. 

Par contre, d’autres contrées, étroitement limitées, manifestent 
pour ‘Vassuräncé ‘intérêt | direétement “proportionnel à la 
fréquence des calamités. 

Dans ce cas, les assurances soucieuses d’équilibrer leur bu 

get, sont contraintes de limiter les capitaux susceptibles d'être 
assurés, précisément dans des cas où les taux des primes sont 
très élevés puisqu'ils sont répütés calamiteux. 
‘ Si bien qu’on peut constater que — même pour des risques 
techniquement reconnus comme assurables — .les agriculteurs 
he trouvent pas toujours en face d'eux des. assureurs quideur 
offrent des solutions intéressantes. 


Force est donc de considérer que les assurances ne peuvent 
actuellement couvrir tous les risques agricoles. Rappelons 
toutefois qu’au cours de la discussion du rapport de M. Mayoud 
sur les calamités agricoles, notre collègue M. Lutfalla a déclaré 
« qu’il n’y avait pas de risques assurables êt de risques n0 
assurables, mais des risque compensables dans _des 
territoriales données et des risques non com bles dans ces 
limites mais qui peuvent l'être quand on élargit leur assiette ». 

Pour les risques actuellement non assurables, les travaux de 
la section de l’agriculture ont mis en évidence l'intérêt d'un 
collaboration fonds publics et solidarité professionnelle 
permettant de mettre progressivement en œuvre une caisse de 
calamités sur le plan national, ce système pouvant être éven 
tuellement étendu dans le cadre du Marché commun. 


Cette solution paraît être le meilleur moyen. .d’aboutir à 
participation de tous les intéressés et d'assurer la compensatiol 


indispensable des risques para-assurables. 


plus des quâtre cinquièmes la portée des calamités agricoles, , 
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& crédit egricols: 


Le rêts de la caisse nationale de crédit constitue - 
efficace contre les pertes résultant de. 


sellement une aide 

Le ace de cette formule en est une preuve tangible. 

L'annexe n° 1 contient des précisions sur le fonctionnement 
de cet organisme et les résultats obtenus. 

Nous nous bornerons donc à indiquer, dans le corps du 

que, satisfaits dans l’ensemble de ce système parfaite- 
ment moral puisque l'intéressé rembourse ce qu’il a emprunté 
et puisqu'il est seul juge de sa décision d'emprunt, les culti- 
yateurs ont cependant présenté quelques observations: 

= d'une part le crédit agricole, faute d'attribuer des prêts 
ÿ court terme (un à deux ans) à très faible taux d'intérêt ne 
peut venir en aide aux agriculteurs qui, victimes d’une calamité, 

uvent avoir rapidement besoin d'argent pour reconstituer leur 
fonds de culture. 

__ d'autre part, si la caisse nationale de crédit a pu faire 
fic à toutes les demandes, même après. le gel de 1956 et la 
sécheresse de 1959, le financement de la section viticole du 
fonds de solidarité a donné de très graves soucis. C'est ainsi 


que pour alimenter une trésorerie suffisante, il a fallu effectuer 


Amation courante (arrêté du 13 février 1961) faute 


'gbtenir l'autorisation d'augmenter le taux de prélèvement sur 
Le sur la circulation des vins qui constitue son mode de 
financement normal. 

— enfin que les difficultés de trouver un mode de finance- 
ment satisfaisant n’ont jusqu'ici pas permis la création d'autres 
sections du fonds de solidarité autre que celle de la viticulture. 


* 
LE: 


Moyens de préventions, assurances, crédit agricole et sub- 
ventions un arsenal qui permet 
de couvrir la totali risques agricoles. 

Reste à voir si ces divers moyens sont à la portée de tous les 
æriculteurs et s’ils ne constituent pas pour eux une charge 
insupportable. 


2 EST-IL POSSIBLE DE GARANTIR LES AGRICULTEURS 
CONTRE LES CALAMITÉS AGRICOLES A UN TAUX RAISONNABLE 


Lutilisation des divers modes de prévention semble, par la 
diversité même des possibilités offertes, échapper à toute règle 
générale. 
Lorsque l’aide de l'Etat donne d'excellents résultats (par 
exemple prévention contre la tuberculose bovine), l'efficacité 
de ces mesures préventives est limitée par leur caractère 
facultatif et l'insuffisance de l'indemnité. Contre les autres 
og l’aide préventive de l'Etat est pratiquement inexis- 
ante. 

Ce rapport se bornera donc à rechercher — tant en matière 
d'assurances qu’en matière de crédit agricole — les conditions 
et un tarif supportable par la totalité des intéressés. 


1. — En matière d'assurances 


La baisse du taux des primes est avant tout fonction du 
nombre des assurés. 

Or, en matière agricole le manque d'argent tend, plus que 
Partout ailleurs, à freiner les adhésions si la prime 


élevée. 

Pour échapper. à ce dilemme il importe donc, en premier lieu, 
d'agir sur le taux des primes. 

Deux moyens se présentent pour aboutir à ce résultat: la 
&néraiisation des franchises et l’encouragement sous forme de 


Prime à l'assurance. 
La franchise : 


Les représentants de la mutualité agricole entendus par la 
de l’agricuiture ont estimé qu’une franehise.de 25 p. 100 
“immant l'expertise et le remboursement d’une multiplicité de 
rad risques, ettrait de diminuer de moitié le prix-de 
grêle. Tls pensent également qu’une réduction de 

P. 100 de la prime d’assurance serait possible avee une 
de 19 p. 100. 
Mais il faut reconnaître que psychologiquement. les. souscrip- 


leurs d'assurances calamités sont assez peu favorables à une 


“furance qui ne leur assure pas d'indemnisation entière. 
pes le cadre des franchises, il faut citer l'idée émise au 
ms de l'élaboration du présent rapport, d'un remboursement 
nt exclusivement sur les frais généraux de l'exploitation. 
Proposition a retenu l'attention de la section de l'agri- 


rélèvement sur les ressources de l'institut. des vins de: 


_ culture car elle permet de calculer à l'avance le montant du 
remboursement en cas de sinistre et elle est de nature à éviter 
tout caractère spéculatif à l'assurance. 

. Mais elle soulève, dans la prafique un certain nombre de 
difficultés. 

D'abord parce que le montant des indemnités ainsi garanties 
peut paraître insuffisant notamment lorsqu'il s’agit de cul- 
tures spécialisées, 

Ensuite parce que l'appréciation des frais généraux donnant 
lieu à remboursement nécessite la tenue d’une comptabilité 
qui devrait être généralisée et contrôlée pour servir de base 
au Calcul d’une indemnité. 

‘Toutefois le Conseil économique et social a tenu à mani- 
fester son approbation au principe de la franchise, tant en 
raison de la baisse du taux des primes qu’elle permet, qu’en 
raison de la responsabilité pécuniaire qu'elle laisse aux cul- 
tivateurs. Elle pense en effet que la franchise est de nature 
à décourager les cultures risquées que la couverture totale 
du risque ne manquerait pas de susciter (1). 

Il convient toutefois de considérer que ce procédé seul ne 
suffirait pas à rendre supportable pour tous la charge d’une assu- 
rance contre la majorité des calamités agricoles. 

Ce procédé pourrait être avantageusement complété par l’oc- 
troi d’une ristourne sur la prime d’assurance. 

La ristourne de primes : 

Un projet de loi (n° 5507) élaboré en 1953 prévoyait la parti- 
cipation d'un fonds de solidarité à une subvention réduisant 
la prime d'assurance contre la grêle, pour les cultures situées 
sur des zones territoriales où la couverture des risques pré- 
sente un caractère onéreux ; 

— et en ce qui concerne la mortalité du bétail en cas d’ag- 
gravation exceptionnelle de l’épizootie. 

_Ce texte n’a pas vu le jour. 

Plus récemment une proposition de loi n° 919 de M. Montes- . 
quiou souhaite que : 

Les Conseils généraux des départements et éventuellement 
l'Etat puissent accorder une prime d'encouragement à l’assu- 
rance en prenant toutes les mesures pour éviter la création de 
<ultures spéculatives. 


La loi du 31 mars 1932 qui prévoyait : 


a) Des facilités de crédit en faveur des caisses d'assurances 
mutuelles agricoles contre la grêle (celles-ci peuvent obtenir du 
crédit agricole des prêts à moyen terme à taux réduit) ; 

b) Des encouragements à la création et au fonctionnement des 
caisses d’assurances mutuelles agricoles contre la grêle sous 
forme de subventions, à titre de participation aux charges de 
premier établissement et, ultérieurement, pour faciliter la cons- 
titution de réserves, des bonifications d'intérêt sur les prêts 
consentis par les caisses régionales de crédit agricole ; 

c) En faveur des assurés contre la grêle, que ceux-ci aient 
souscrit un contrat à une caisse d'assurances mutuelles agri- 
coles contre la grêle ou à toute autre société d’assurance pri- 
vée, une contribution à la prime d'assurance dès lors que les 
risques étaient situés sur un territoire réputé calamiteux et que 
l'assuré remplissait certaines conditions fiscales ; 

d) La création d’une caisse de solidarité contre les calamités 
agricoles destinée à verser des allocations aux agriculteurs ayant 
subi des pertes de capitaux mobiliers ou de récoltes, imputables 
au gel, à l’inondation et à l'ouragan. Les ressources de cette 


caisse étaient constituées en majeure partie par des crédits 


inscrits au budget et l'octroi des allocations était toujours 
subordonné à l'existence et à l'importance des crédits. De toute 
façon les allocations attribuées à chacun des bénéficiaires ne 
pouvaient dépasser 20 p. 100 du montant total des pertes subies 
dans l’année. 

Cette caisse a fonctionné en France jusqu’en 1940, sans grand 

succès semble-t-il puisque tous les crédits disponibles n'étaient 
pas utilisés. 
. Cet échec relatif semble bien dû au triple fait que les subven- 
tions prévues étaient insuffisantes, que le bénéfice en était 
limité aux seules communes calamiteusés (ce qui limitait pour 
les assureurs les possibilités de compensation) et que seuls 
pouvaient y prétendre les souscripteurs d’un contrat avec fran- 
chise (10 p. 100 au minimum). | 


| (1) Peuvent être à ce titre considérées comme risquées des cul- 
tures ou -plantations effectuées dans une zone habituellement 
simistrée et qui encourent de ce fait un risque de destruction 


trop grand pour que ces cultures ou plantations ssent être 
Ep 10 comme rentâbles si aucune: aide ne compenser 
e ue, 


L'existence d'une assurance compensant ces risques Fe 
inciter les cultivateurs à étendre cultures dans telles 
zones. 
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Mais il faut signaler en contrepartie l'expérience du dépar- 
tement de Haute-Garonne où l'attribution d’une aide à l'assu- 
rance par le conseil général a fait passer le nombre des assurés 
de 700 à 6.000 assurant ainsi du même coup un meilleur équi- 
libre de la caisse. 


La généralisation de l'assurance : 


Il semble néanmoins résulter de l'expérience que le procédé 
le plus efficace pour obtenir une diminution substantiellé des 
primes est la généralisation de l'assurance qui assure de façon 
efficace la répartition des risques. 

Cette solution requiert évidemment l'adhésion de toutes les 
parties intéressées : assureurs et cultivateurs. 

Or, si les premiers sont entièrement acquis à la généralisation 
de l'assurance contre les risques réputés assurables, ils sont 
beaucoup plus réservés en ce qui concerne la mise en place 
d'une assurance couvrant les risques para-assurables faute d’être 
sûrs de pouvoir au départ, assurer une compensation dans les 
limites géographiques suffisantes (l'annexe 3 indique clairement 
la diminution du risque en fonction du nombre des adhérents). 

Actuellement les compagnies d'assurances, contraintes par la 
réglementation des assurances d'offrir des garanties complètes 
ne peuvent assurer que dans des conditions fort onéreuses la 
couverture des risques para-assurables. 

Quant aux mutuelles agricoles elles ont en vain demandé 
depuis 1958 que la loi du 4 juillet 1900 fût complétée pour auto- 
riser le règlement de ces sinistres au « marc le francs » (1). 

Les seules assurances de risques para-assurables qui fonc 
tionnent actuellement en France le font selon les bases an- 
ciennes de la mutualité avec des cotisations variables et le règle- 
ment au « marc le franc » le financement étant complété par des 
subventions des conseils généraux intéressés. 

Les résultats obtenus permettent certes de signaler l'intérêt 
de ces initiatives. Mais le Conseil économique et social croit 
cependant devoir souligner deux obstacles sérieux : 


— le premier est constitué par le danger de ne pas régler 
intégralement les dommages même dans l'éventualité d’un 
régime de franchise ; 

— le deuxième a été l'impossibilité de rendre obligatoire un 
système d'assurance qui pour être efficace doit être généralisé 
au maximum. 

Car dans l'assurance obligatoire chacun cotisera, c'est donc 
le moyen le plus sûr d’aboutir à une compensation suffisante 
pour déterminer une garantie à un taux supportable. Surtout si 
elle s'accompagne d'une franchise et si les fonds publics contri- 
buent encore à diminuer le taux des primes. 


2. — En matière de crédit agricole 


L'annexe 1 indique les différents organismes susceptibles 
d'intervenir pour diminuer la charge des emprunts consentis 
par le crédit agricole. 

M. le directeur général de la caisse nationale de crédit agri- 
cole, entendu par la section de l’agriculture a admis le prin- 
cipe d'une différenciation des taux de prêts en tenant compte 
des incidences économiques que représente la calamité agricole 
subie. Ainsi une gelée d'hiver affectant une culture céréalière 
peut donner lieu à un prêt d’une nature différente de celle qui 
sera consentie pour une gelée détruisant une plantation d'oli- 
viers. 

Mais il a souligné les complications qui résulteraient pour cet 
organisme de cette différenciation des taux. 

Compte tenu des résultats de l'application du fonds de soli- 
darité viticole, on peut suggérer que ce système de prêts (avec 
remise des premières annuités en nombres variables, propor- 
tionnée à l'importance et à la répétition du sinistre) soit étendu 
à d’autres secteurs de la production. Ce qui permettrait, pour les 
risques non assurables, de généraliser l'assistance aux sinistrés 
grâce au crédit. 


CHAPITRE II 


Les solutions proposées. 


Il apparaît indispensable d'élaborer très rapidement un système 
qui, comme le prévoit la loi du 5 août 1960, organisera « un 
régime de garantie contre les calamités agricoles » en France et 
dans les départements d'outre-mer. 

Compte tenu des considérations exposées au chapitre I le 
Conseil économique et social a admis qu’en dehors de toutes 
considérations sociales il y avait lieu de considérer que : 

1° Les agriculteurs ne peuvent pas, dans l’état actuel des 
choses, répercuter sur leurs prix de vente l'influence des char 


(1) C'est-à-dire en réglant les indemnités à concurrence des res- 
sources. 


| 
ges nouvelles inhérentes à une loi tendant à les garan contre 
ar en fait les prix des ts agricoles sont act 

déterminés beaucoup plus d’après les prix à la con 
qu’au stade de la production. Et l'existence de stocks mondiaux 
tions de nature à compenser les pénuries résultant d' 
calamités agricoles ; 


2° Les calamités agricoles actuellement réputées inassurabjles 
deviennent en fait des calamités publiques lorsqu'elles affectent 
gravement une région même limitée. Il en résulte pour la nation 
une charge imprévue qui a donc toute chance d’être mal calculés 
et mal répartie. Cette charge s'avère en définitive plus impro. 
ductive qu'une aide à l'assurance, puisqu'une telle aide est de 
nature à dégager l'Etat d'une charge financière beaucoup plus 
importante ; 

3° La loi du 16 avril 1895 portant création des caisses d'assu. 
rance des planteurs de tabac a conduit à l'établissement d'un 
système d’assurance contre les calamités. Ce système prévoit 
une retenue faite aux producteurs sur le prix des tabacs: 
l'ensemble de ces fonds auxquels s'ajoute un versement égal 
de la caisse autonome sert à alimenter des caisses départe 
mentales d'assurances destinées à indemniser les planteurs de 
tabac du département, des avaries que la récolte aura subies sur 
le terrain par suite d’accidents de force majeure tels que: 
ouragan, grêle, inondations. ‘ 

Les agriculteurs doivent donc pouvoir compter sur un système 
de garantie mettant en œuvre à la fois leur responsabilité pro 
pre, les possibilités du crédit et de l'assurance et la solidarité 
professionnelle et nationale. 

Toutefois, dans la lutte contre les calamités agricoles s’il est 


‘nécessaire d'associer l'effort national à l'effort régional, celuixi 


doit toujours garder son originalité et son autonomie. 

Cependant, la recherche d’une meilleure couverture des risques 
ne doit pas inciter certains producteurs à la négligence et au 
non-emploi de méthodes appropriées pour lutter contre tel ou 
tel fléau. S'il en était ainsi, nous assisterions à un recul 
condamnable de la technique agricole ou quelquefois à une utili 
sation irrationnelle des sols. 

La multiplicité des risques, l’importance éventuelle des dégâts 
à réparer impliquent le recours à un système différencié et 
à une compensation élargie au cadre national, sinon à celui du 
commun. 

‘autre part, le taux des primes doit être supportable 

et l’aide doit être attribuée pui 

Tels sont les principes qui doivent orienter les solutions que 
nous avons à proposer, compte tenu des réalisations existantes. 


IL — L'ASSURANCE AGRICOLE 


, Le Conseil économique et social a été amené à confirmer 
l'existence de calamités qui, pour l'instant, peuvent faire l'objet 
d'une assurance parfaite ou imparfaite, et de celles qui ne trou 
vent actuellement pas d’assureurs. 

Dans la première catégorie, nous rangerons la mortalité du 
bétail, la grêle. Parmi l'assurance encore imparfaite, il faut 
indiquer celle couvrant les risques de gel. Mais les résultats 
encourageants de diverses initiatives en cours incitent à penser 
qu'un effort peut être réalisé pour en obtenir une généralisation 
à bref délai. 

Dans la seconde catégorie, celle des risques inassurables, 
resteraient : le gel profond d'hiver, les inondations, les dom: 
aux récoltes par l'ouragan, l’excès de sécheresse, 

… etc. 


Cependant le développement de l'assurance contre les 
mités agricoles suppose : 

1° que le producteur ait la possibilité de choisir librement 
son assureur. À ce sujet, votre section a en effet juge que 
les intéressés, seuls, devaient apprécier la qualité et le coût 
du service rendu ; 

2° qu'une franchise absolue, d'environ 20 p. 100 soit géné 
ralisée, au moins dans une période déterminée, pour diminuer 
le taux des primes et ainsi développer l'assurance dans 
les régions réputées calamiteuses. 

Le soin d’une assurance complémentaire couvrant la franchise 
serait laissé à la discrétion des intéressés. 

.3° que les conseils généraux et éventuellement l'Etat parti 
cipent au développement de l’assurance par un encouragement 
sous forme de subvention. 

Pour le calcul de celle-ci M. de Montesquiou dans sa prop 
sition de loi suggère une solution intéressante : 

« Un tarif serait établi, à l'échelon national, après avis des 
assureurs et sous le contrôle de l’administration, pour chaque 
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de culture et par région. L'agriculteur conserverait le 
choix de son assureur. Si la prime qui est réclamée dépasse 
je tarif national, l’aide financi dont le principe a pu être 
décidé par le conseil général, pour l’ensemble du département, 
est acquise à l'assuré à concurrence de la fraction de prime 


ce tarif général. Toutefois, l'Etat pourrait parti- 


asse 
Mr a égalité avec l'effort fait par le consei général. 
Si cependant la prime dépassait de plus de moitié le tarif 
, la culture entreprise serait présumée trop hasardeuse 
et le supplément de prime qui dépasserait 50 p. 100 du tarif 
al resterait à la charge de l'assuré. » 
Votre section de l’agriculture a particulièrement étudié les 
ibilités de fonctionnement pratique de ces dispositions. 
L'établissement d'un tarif national n'offre pas de difficultés. 
1] n'en est pas de même de la détermination du taux des 
contrats individuels puisque les assureurs pourront toujours 
dénoncer un contrat qui, à l’expérience, s’avérerait pour eux 
trop onéreux. Mais cette éventualité se trouverait écartée 
le jeu de la concurrence. Les contestations seront donc, 
dans la pratique, peu nombreuses et c’est la raison pour laquelle 
la solution préconisée par M. de Montesquiou semble pouvoir 
être retenue, bien qu’elle élimine toute aide aux producteurs 
qui se trouveraient dans une zone où la prime est égale ou 
inférieure au tarif national. 
4° Que pour faciliter la mise en place de l'assurance mutuelle 
agricole le principe du règlement « au mare le franc » soit 


admis. 

5° Enfin, votre section a estimé que dès que les conditions 
économiques et techniques exigées par l'assurance seraient 
réalisées et, dès que plus de la moitié des producteurs d’une 
région auraient souscrit librement un contrat, l'assurance facul- 
tative pourrait devenir obligatoire, étant bien entendu que 
même à ce stade l'assuré garderait le libre choix de son assu- 
reur. 


«II. — LE CRÉDIT AGRICOLE 


Hors les risques assurables, l'Etat intervient d’habitude en 
faveur des agriculteurs victimes de calamités. : 

Il l'a déjà fait dans certaines circonstances. Citons : la 
li du 21 décembre 1960 prévoyant l'indemnisation des vic- 
times d'inondations, la loi en faveur des victimes de l’ouragan 
de Strasbourg, etc. 

En 1952, un projet de loi avait prévu une caisse alimentée 
par des fonds provenant à la fois du budget et des cotisations 
des agriculteurs. Cette caisse fonctionnant à la fois comme 
caisse de capitalisation quand il y avait peu de sinistres, et 
comme caisse de répartition dans le cas contraire, devait 
pour jouer son rôle se constituer un fonds de réserves très 
important, les risques oscillant de 8 à 70 milliards par an 
selon une étude du Conseil supérieur de l’agriculture. 

Ce projet n’a jamais été discuté devant le Parlement. 

La loi du 8 août 1950 a prévu l'octroi de prêts aux sinistrés 
et éventuellement des remises d’annuités. 

Certains textes de circonstance, comme la loi du 21 décembre 
1960, sont allés plus loin, prévoyant une participation de l'Etat 
au remboursement du capital emprunté. 

Mais, malgré ces louables efforts, il apparaît insuffisant de 
laisser le sort d’un secteur économiquement et socialement aussi 
important que l’agriculture aux hasards de textes sporadiques 
el épars qui, le plus souvent, rencontreront des difficultés pour 
Le me] les fonds requis pour les prêts et indemnisations néces- 


C'est la raison pour laquelle le Censeil économique et social 
à Souhaité que le système actuel de crédit agricole soit étendu : 

— par l'octroi de prêts à court terme et faible taux d'intérêt 
en faveur des victimes de gelées ; 


— bar la création de nouvelles sections du Fonds national de 
&lidarité agricole. 


Pour éviter l'inconvénient de taux diversifiés qui aceroi- 

peut le travail administratif des caisses de crédit agricole, 
Parait préférable d'obtenir l’abaissement du taux d'intérêt 

Pour les prêts à très court terme, par une subvention des 
nseils généraux ou de l'Etat. 

Quant aux nouvelles sections du Fonds de solidarité agricole, 

ser qu’il faille, dans un premier stade, pour faciliter 
tribution des fonds nécessaires, se borner à une caisse pour 
Producteurs de céréales, à une caisse pour les producteurs 


de fruits et légumes et à une autre caisse pour l’horticulture. Les 
fonds nécessaires devront être votés par le Parlement. Ils pour- 
raient être fournis, selon M. de Montesquiou, pour les céréales, 
par une taxe au quintal de blé et de céréales secondaires pré- 
levée par l’O. N. I. C.; pour les fruits et légumes par une taxe 
sur les ventes aux commerçants, industriels et coopératives, pré- 
levée au stade du commerce par des agents des contributions 
pe et versée à un chapitre spécial du budget de l’agri- 
culture. 

D'après les résultats d’une enquête menée par votre section 
de l'agriculture auprès des professionnels intéressés, il résulte 
que le prélèvement sur les céréales ne poserait pas de problèmes 
techniques dans l’état actuel des choses. 

Pour les fruits et légumes il semble plus difficile de définir 
un point précis dans le circuit de commercialisation où la taxe 
de financement pourrait être perçue. 

Il est souhaitable que, pour chacune des sections du fonds 
de solidarité un mode de financement identique soit appliqué. 

Mais le respect de ce principe ne doit pas en faire négliger 
les difficultés pratiques. 


Et il est apparu au Conseil économique et social : 


— qu’en proposant une taxe supplémentaire à la commerciali- 
sation, elle irait à l'encontre de la tendance fiscale actuelle ; 

— que tel qu’il est proposé par M. de Montesquiou, le finan- 
cement de la section fruits et légumes du fonds de solidarité 
implique la détermination d'un prix moyen extrêmement diffi- 
cile à calculer en raison de la multiplicité des circuits de 
EE et du nombre important des produits et des qua- 
ités ; 

— et que, surtout en raison de l'importance de l’autoconsom- 
mation et des marchés de détail, une part de la production 
ne passe pas par le stade des grossistes. 


Devant les inconvénients d’une taxe à la commercialisation, 
la section de l’agriculture a étudié aussi d’autres solutions 
possibles. Il lui est apparu impossible de faire appel aux fonds 
publics pour venir en aide à une catégorie particulière de vic- 
times de calamités agricoles. 

Restait donc la possibilité de fixer la perception sur une taxe 
directe à l’hectare. 

Mais cette propositon présente aussi des difficultés : 

Toute taxation à l'unité (arbre ou hectare) même assortie 
d’un coefficient régional pour tenir compte des rendements 
différents, risque d'être extrêmement compliquée si elle veut 
tenir compte de tous les cas, ou trop approximative si on veut 
la simplifier. 

Mais le conseil économique et social tient à souligner tout 
l'intérêt de la loi du 29 décembre 1956 qui a permis au fonds 
spécial de garantie d’alléger les annuités des arboriculteurs 
et des oléiculteurs sinistrés par les gelées de février 1956. Elle 
me donc que les crédits publics lui soient plus largement 
accordés. 


* 
LE: 


En conclusion, il apparaît que les risques agricoles sont 
actuellement couverts par trois systèmes : 


— l'assurance ; 

— les prêts à taux réduits avec remises et reports d'annuités 
pour les risques non assurables ; 

— l'indemnisation dans le cadre de calamités publiques en 
cas de catastrophe nationale. : 


Le Conseil économique et social souhaiterait que le système 
des assurances fût généralisé en ce qui concerne d'une part 
les risques couverts et, d'autre part, le nombre des participants. 

L'assurance facultative devrait devenir obligatoire dés que 
les conditions techniques, économiques et psychologiques seraient 
réalisées. Il souhaite également que les formules d'assurance 
récolte, qui tendent à garantir un rendement minimum de pro- 
duction, quelle que soit la calamité susceptible de compromettre 
le rendement, utilisées dans certains pays, soient étudiées en 
vue de la possibilité de les adapter à l'agriculture française. 

Il propose également une extension de l'aide apportée par 
le crédit agricole : 

— par la création de prêts à court terme et faible taux 
d'intérêts ; 

— par la mise en place de trois sections nouvelles (fruits 
et légumes, céréales et horticulture) du fonds de solidarité agri- 
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ANNEXE I 


APERÇU DES DIFFERENTES MESURES ENVISAGEES 
EN FAVEUR DES VICTIMES DES CALAMITES AGRICOLES 


L'idée de protéger l’agriculteur contre les risques des calamités 
agricoles est très ancienne en France. 

Au début du XVIII: siècle on avait institué des « bureaux de 
calamités » pour indemniser les cultivateurs victimes d'incendie, de 
grêle, de gelée, d'inondation, de mortalité du bétail avec le produit 
de collectes charitables ou de taxes obligatoires. 

Des bureaux de ce genre sont apparus en Haute-Marne (1759), 
Aube (1769), Marne (1779). 

Plus tard vinrent les « sociétés d’assurances réciproques » en 
Haute-Garonne (an IX), Somme-Meuse-Ardennes (1804-1805). 


En 1857, Napoléon III accorde une subvention de 1 million à 
la « Caisse générale des assurances agricoles », première tentative 
re nationale de garantie contre les risques des calamités 
agricoles. 

Toutes les tentatives d’assurances contre les calamités agricoles 
ont achoppé sur le montant de la prime. 

Plus récemment la loi de finances du 30 décembre 1928 a décidé 
la création d’une- caisse d’assurance, de réassurance et de protec- 
tion en faveur des victimes de calamités agricoles (gelées, grêle, 
inondation, ouragans). Mais aucune réalisation n’a été faite. 


En 1931 (loi du 30 mars) fut institué un régime de prêts spéciaux 
du crédit agricole aux agriculteurs, victimes de calamités. 

Cette loi stipulait que ne pouvaient obtenir ces prêts, assortis du 
taux de 3 p. 100 et d’une durée maximum de remboursement de 
quinze ans, les agriculteurs ayant éprouvé des pertes résultant de 
sinistres non assurables et dont le dédommagement m'aurait pu 
être assuré par des secours suffisants de l'Etat. 

Le décret du 29 mai 1931 avait, par ailleurs, précisé que les dom- 
mages pouvant donner lieu à l'attribution des prêts spéciaux à 
moyen terme étaient ceux occasionnés notamment par le gel, la 
grêle, les inondations, les ouragans et les avalanches ou résultant 
de maladies cryptogamiques ayant causé des pertes exceptionnelles. 

L'application de ces textes est toujours restée subordonnée à 
l'ouverture de crédits spéciaux. 

Pratiquement, ces mesures r’eurent plus d'effet de 1939 à 1948. 


En 1932, la loi de finances (31 mars 1932) prévoyait (art. 129 et sq) : 


a) Des facilités de crédit en faveur des caisses d’assurances mu- 
tuelles agricoles contre la grêle (celles-ci peuvent obtenir du crédit 
agricole des prêts à moyen terme à taux réduit) ; 

b) Des encouragements à la création et au fonctionnement des 
caisses d’assurances mutuelles agricoles contre la grêle sous forme 
de subventions, à titre de participation aux charges de premier 
établissement, et, ultérieurement, pour faciliter la constitution de 
réserves, des bonifications d'intérêt, sur les prêts consentis par 
les caisses régionales de crédit agricole ; 

c) En faveur des assurés contre la grêle, que ceux-ci aient sous- 
crit un contrat à une caisse d’assurances mutuelles agricoles contre 
la grêle ou à toute autre société d’assurance privée ; une contribu- 
tion à la prime d’assurance dès lors que les risques étaient situés 
sur un territoire réputé calamiteux et que l’assuré remplissait cer- 
taines conditions fiscales ; 

d) La création d’une caisse de solidarité contre les calamités 
agricoles destinée à verser des allocations aux agriculteurs ayant 
subi des pertes de capitaux mobiliers ou de récoltes, imputables au 

el, à l’inondation et à l’ouragan, Les ressources de cette caisse 
taient constituées en majeure partie par des crédits inscrits au 
budget et l’octroi des allocations était toujours subordonné à l’exis- 
tence et à l’importance des crédits. De toute façon les allocations 
attribuées à chacun des bénéficiaires ne pouvaient dépasser 20 p. 100 
du montant total des pertes subies dans l’année, 


Faute de crédits, cette loi n’a pas été appliquée à partir de 1941, 
et a été abrogée par la suite. 


En 1948 (art, 23 de la loi n° 48-466 du 21 mars) l'ouverture dun 
crédit de 200 millions de francs pour l'octroi de prêts spéciaux à 
moyen terme aux viticulteurs victimes de sinistres non assurables 
a permis de remettre en dispositions de la oi du 
30 mars 1931. 

Mais l'article 64 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 194 a 

ifié le régime d’attribution des prêts institués par la loi du 


30 mars 1931 en stipulant que, désormais, ne pourraient y faire 


appel que les agriculteurs ayant subi des dommages correspondant 
à 25 p., 100 au moins de la valeur des cultures, récoltes ou cheptel 
sinistrés, pour autant que le sinistre ait, été reconnu comme tel 
par un arrêté du ministre de l’intérieur. | 

C'est ce régime qui s’est trouvé consacré par la loi du 8 août 1959 
réserve faite que le bénéfice des prêts a été étendu aux propriétaires 
d'immeubles ruraux sinistrés, quelle que soit la gravité des dom. 
mages causés, d’une part, et qu'ont été institués à côté des prêts 
à moyen terme des prêts à long terme également assortis du taux 
de 3 p. 100 mais amortissables dans une durée maximum de trente 
ans, d’autre part. 

La loi du 8 août 1950, introduite dans le code rural sous les 
articles 675 à 679 et 696 a, en outre, créé divers mécanismes visant 
à faciliter l’accès au crédit des victimes de calamités et à alléger 
les charges des emprunts qu’elles peuvent contracter. 

C’est ainsi que ladite loi a expressément stipulé que les prêts 
spéciaux aux victimes de calamités pourraient faire l’objet d'une 
garantie des départements et a, par ailleurs, créé un fonds spécial 
de garantie, habilité à cautionner les Dr ne pouvant offrir 
aux caisses de crédit agricole mutuel garanties propres à per. 
mettre leur intervention. 

Cette même loi a également institué le fonds national de solidarité 
agricole dans le but d’aider certains des bénéficiaires des prêts 
spéciaux à faire face aux charges d'amortissement desdits prêts. 

Le fonds national de solidarité agricole a été conçu comme une 
caisse de répartition, organisée par nature de productions agri. 
coles, alimentée par des ressources perçues sur les produits récoltés, 
et distribuant les ressources ainsi collectées aux sinistrés débiteurs 
du crédit agricole, 

Par suite des difficultés rencontrées pour asseoir les contributions 
devant revenir au fonds national de solidarité agricole, en raison 
de la diversité des modes d'organisation et de contrôle des produce: 
tions agricoles, seule a finalement pu être mise en fonctionnement 
une section viticole. 

Les modalités d'intervention de la section viticole telles qu'elles 
ont été fixées par la loi du 8 août 1950 sont reprises à l’article 679 
du code rural. 

Un projet de loi n° 5.507 du 5 février 1953 tendant à organiser 
l’aide financière aux agriculteurs vietimes de calamités agricoles 
a été présenté par le ministère de l’agriculture. 

Les études entreprises alors n’ont pas été réalisées. 


Schématiquement, ce projet de loi, sous trois titres, précisait : 


1° LE SYSTÈME RETENU 


a) Régime de prêts avec remise éventuelle d'intérêts et d'ar- 
nuités d’amortissement 

b) Modalité des prêts. Re 

Prêts à moyen terme spéciaux ou à long terme accordés par les 
caisses de crédit mutuel agricole aux agriculteurs exploitants, se 
trouvant dans les zones délimitées par arrêté du ministre de 
l'intérieur. 

La notion de calamité était définie en termes très généraux et 
permettant ainsi d'inclure aussi bien la gelée et les inondations, que 


les épizooties ou les épiphyties, sous réserve que des moyens de 


prévision ou de traitement n’existent pas. 
c) Bénéficiaires : sinistrés, victimes de pertes atteignant 25 p. lW 
d) Rôle du fonds de solidarité : “à 


Géré par la caisse nationale de crédit agricole sous contrôle d'un 
commission nationale, un fonds de solidarité des victimes des cal 
mités agricoles devait garantir l'amortissement des prêts et 
en charge les remises d’annuités et d'intérêts. … 


2° L'ENCOURAGEMENT A L'ASSURANCE CONTRE LES RISQUES ASSURABLE 


L’encouragement consistait en une participation de l'Etat à l 
charge de la prime d’assurance. Un crédit de 500 millions de frais 
était prévu pour 1958. 


3° LES ÉTUDES A ENTREPRENDRE PAR LE MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Ce dernier titre fixait les bases d’un programme d’études doit 
la nécessité est toujours aussi évidente, 

A la suite des exceptionnelles gelées de l'hiver 1955-1956, 
régime particulier a été institué par le décret n° 56-934 du 17 sepler 
bre 1956 en faveur des viticulteurs victimes de ces gelées et ay” 
souscrit une déclaration de sinistre avant le 1°" janvier 1957. 
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Parallèlement, la loi de finances pour l'exercice 1957 du 29 décem- 
bre 1956, a modifié le rôle du fonds spécial de garantie institué par 
ja loi du 8 août 1950 et visé à Particle 676 du codé rural en lui per- 
mettant non plus seulement de contracter des engagements de 
aution mais aussi d’alléger au moyen de crédits budgétaires certains 
Créts dans des conditions fixées par décret. 4 
P Un seul texte a jusqu'à maintenant été pris à cet effet, le décret 
n° 574181 du 7 février 1957 au profit des horticulteurs et arboricul- 
teurs dont les exploitations ont été sinistrées par le gel de lhiver 
rs" la même loi de finances pour l'exercice 1957 a ouvert le 
iné des prêts spéciaux à moyen; terme et à long terme du 
rédit agricole aux personnes morales de droit privé normalement 

ilitées à recourir à laide du crédit agricole, sinistrées par une 

ité dans leurs biens agricoles meubles et immeubles. 

En application de la législation aetuelle, les cultivateurs victimes 
de calamités agricoles peuvent done bénéficier des aides suivantes : 


€ 


a) Indemnités aux sinistrés. 


Un crédit est régulièrement inscrit au budget du ministère de 
l'intérieur pour les victimes des calamités publiques : 50 millions 
d'anciens francs en 1957. 

Ce crédit n’a évidemment qu’une valeur indicative ; il peut être 
complété éventuellement par une attribution du ministère des 
finances en cas de sinistres exceptionnellement importants. 

A noter que l’année dernière des sommes ont été prélevées sur ce 
chapitre pour indemniser des victimes du terrorisme nord-africain. 


b) Prêts aux victimes de calamités agricoles. 


En cas de calamités publiques survenues dans les zones et pour 
ls périodes délimitées par arrêté du ministre de l’intérieur, des 
prêts à moyen terme spéciaux peuvent être accordés dans les 
conditions énumérées plus haut. 


c) Dispositions fiscales. 


Sur le plan des. allégements fiscaux, il y a lieu de considérer 
la situation particulière de chaque cultivateur. 3 

Seul, le propriétaire peut, en effet, prétendre à un dégrèvement 
d'impôt foncier en vertu de l’article 1421 du code général des impôts, 
l'exploitant ne pouvant obtenir que la prise en compte de la perte 
subie pour l'assiette de Pimpôt sur le revenu des personnes physiques 
{bénéfices agricoles). 


d) Remises de fermage (art. 1769 et suivants du code civil). 


Larticle 1769 du code civil stipule que : 


« Le fermier a droit à une réduction de fermage quand, par cas 
fortuit (grêle, feu du ciel, gelée ou coulure aux termes de larti- 
cle 1773 du code civil), il est privé de la moitié au moins de la 
récolte d'une année. » 


e) Allocations «. chômage ». 


l? Par suite du gel: 
La loi du 21 octobre 1946 relative: aux indemnités de chômage- 
intempéries, ne vise pas les salariés- agricoles. Toutefois, ces indem- 
nités sont applicables aux travailleurs agricoles salariés sous cer- 
ans si leur activité s'ést trouvée suspendue par suite 
u 


2° Par suite des inondations : 
Une loi n° 55-141 du 2.février 1955 avait institué un régime excep- 
tionnel et provisoire d'indemnisation en faveur des travailleurs 


privés de leur emploi du fait des inondations. Ce texte était appli- 
table aux salariés agricoles. 


Ces dispositions ont été abrogées, à compter du 16 septembre 1956, 
Par un décret n° 56-930 du 15 septembre 1956. 


PLANTEURS TABAC 


La loi du 16 avril 1895. portant création des caisses départemen- 
les d'assurances des planteurs de tabac s'étant avérée insuffisante, 
la loi de 1929, communément appelée « Loi Rajon », est venue 
apporter une solution à cet état de choses en organisant la réassu- 
lance à l'échelon national (loi du 6-janvier 1929). 

Ce système, tout en présentant une grande simplicité, a pu 

Tr le paiement intégral aux planteurs des indemnités prévues. 
La loi de 1895 stipule dans son article 44: « En outre de. la retenue 
, n centime, prescrite par l’article 1°" de la loi du 21 avril 1832, 

Pourra être fait — sur le vote conforme du conseil général qui 
en fixera le chiffre dans la limite d’un maximum de 5 centimes — 
une seconde retenue sur le prix des tabacs indigènes livrés, afin 

enter les caisses d’assurances destinées à indemniser les 
banteurs de tabac du département des avaries que la récolte aura 
es sur le terrain par suite d'accidents de force majeure, tels 
fe: ouragan, grêle ou inondatiom ». 
: blanteurs subissent tous les ans, en plus de la retenue d’assu- 
Lee une retenue supplémentaire égale à 3/1.000 de la valeur de 
eurs récoltes. L'ensemble de ces: fonds; auxquels: s'ajoute un ver- 
dt égal de la caisse autonome, constitue. un. fonds national 
« Fonds de réassurance » permettant, sans qu’il soit question 


de remboursement ultérieur, de donner aux caisses départementales 
en déficit les sommes nécessaires au paiement des indemnités régle- 
mentaires. 

Etant donné la fragilité de cette culture, les divers organismes 
d’assurance ont toujours refusé de garantir le-tabae. C’est pourquoi 
les planteurs ont été amenés avec l’appui de FEtat à constituer des 
« Caisses départementales » spécialisées, alimentées par des cotisa- 
tions perçues. au moyen d’une retenue sur le prix payé par l'Etat 
et réassurées par- la caisse autonome d’amortisse- 
men 

La loi n° 56-475 du 14 mai 1956 (Journal officiel du 15 mai 1956) 
abrogeant les textes antérieurs a réorganisé les conditions de 
l'assurance et. de la réassurance des récoltes de tabac. Retenons les 
principes suivants : 

Le producteur de tabac doit verser 5 p. 100 de la valeur de sa 
récolte pour l’assurance contre la grêle principalement et certaines 
maladies. \ 

Il n’y a aucune participation des départements. 

Pour la constitution du fonds de réassurance alimenté par la régie, 
le cultivateur verse 1 p. 100 de la valeur de sa récolte et 1 p. 1 
est également versé par la régie. 

D'autre part, la régie accorde des prêts sans intérêt aux produc- 
teurs sinistrés. 


EPIZOOTIES 


Les articles 217 à 283 du code rural prévoient que des subventions 
destinées à réparer en partie des pertes subies peuvent être aecor- 
dées aux associations mutuelles et fédérations d’associations contre 
la mortalité du bétail 


LUTTE CONTRE LES PARASITES 


Les articles 342 à 355 du code rural en application des lois du 
21 mars 1884 et du. 12 mars 1920 prévoient le remboursement aux 
deux tiers de la valeur pour perte des végétaux non contaminés 
ordonnée. par mesure de. précaution. (Pas de remboursement en cas 
de non-déclaration de l’attaque et de non-traitement.) 

En résumé : 

Depuis 1950, les institutions de crédit agricole mutuel sont fré- 
quemment intervenues au profit des victimes de calamités, dans le 
cadre de la loi du 8 août 1950, essentiellement sous la forme de 
prêts à moyen terme, très exceptionnellement sous celle de prêts 
à long terme. 

Le tableau ci-après rappelle pour chacune des dix dernières 
années les concours ainsi apportés : 


1.043. millions de franes anciens 
4.359 


Plus de 66 milliards, c’est-à-dire 667 millions de nouveaux francs 
ont été mis ainsi à la disposition de l’agriculture de 1950 à 1960 
au titre de l’aide aux victimes. de calamités: 

Pendant. la même période : 

— les engagements de caution pris par le fonds spécial de garantie 
se sont’ élevés à 1.094700 NF et les non:valeurs consécutives; prises 
en charge à 7.767,81 NF ; 

— les annuités ayant fait l’objet de décisions prises en: charge 
par le fonds spécial de garantie, sur les prêts spéciaux contraetés 
par les horticulteurs et arboriculteurs sinistrés par les gelées de 
l'hiver 1955-1956 dépassent 2,6 millions de nouveaux francs ; 

— les annuités prises en charge. par la section viticole du fonds 
national de solidarité agricolé se sont établies à un peu plus de 
8,5 milliards d’anciens francs — 86,8 millions de nouveaux francs. 


L'assurance privée contre certaines. calamités . agricoles. 


Les agriculteurs peuvent s'assurer. contre l'incendie, contre la 
grêle, contre la mortalité du bétail et depuis peu contre le risque 
« tempête » auprès des. compagnies d'assurances ou. auprès. des 
mutuelles: agricoles. 


L'ASSURANCE CONTRE LA GRÊLE 


Actuellement, on peut estimer que cette forme d'assurance, rela- 
tivement ancienne, garantit une proportion d'environ 20 p. 109 de 
la production agricole française. 

Cette proportion est minime et s'explique du fait de l'extrême 


* variabilité du fléau en cause. - 


H en résulte que ne sont incités à venir à l'assurance que les 
agriculteurs soumis à des chutes de grêle d’une fréquence ou d'une 
intensité moyenne ou forte, c’est-à-dire là où la nécessité s'en fait 
véritablement sentir. Les sociétés: d'assurances ont  dù. appliquer, 
dès lors, des tarifs relativement chers, ce qui a pour conséquence 
d’écarter de l’assurance un nombre: d'agriculteurs. 

Les mutuelles agricoles, en 1952; pour pallier ces difficultés, ont 
eu l'idée de lameer. une nouvelle formule «assurance-groupe » 
qui prévoit la souscription d’une. police: collective par une coopé- 
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compte de ses membres, en vue de garantir contre la grêle les 
récoltes qui leur appartiennent dans le rayon d’action du groupe- 
ment. 

Bien entendu, les membres du groupement restent libres d’adhérer 
ou non à l’ «assurance-groupe» mais cette assurance collective 
bénéficie de plusieurs avantages techniques et tarifaires lorsque le 
nombre des adhésions représente une certaine proportion des 
membres du groupement. 

En outre, pour une bonne répartition du risque, la circonscrip- 
tion du groupement doit couvrir une certaine superficie. 

Cette formule d’ « assurance-groupe » a rencontré un certain 
succès, en particulier dans la région du Sud-Ouest de la France, et 
elle a été pour ainsi dire adoptée par une quinzaine de conseils 
généraux pour encourager l'extension de l'assurance grêle dans 
leurs départements et servir de base au calcul des subventions 
qu'ils avaient décidé d’allouer en vue de réduire le montant des 
primes ou cotisations. 

Il importe en effet de noter que, dans ces départements, les 
subventions du conseil général sont allouées indifféremment aux 
assurés de la mutualité agricole et à ceux des sociétés d’assu- 
rances. Les subventions à revenir aux assurés de ces sociétés d’assu- 
rances sont calculées conformément aux conditions de tarification 
et de franchise d’avaries qui figurent dans les « contrats groupes » 
de la mutualité agricole. 

Cette expérience a particulièrement réussi dans le département 
de la Haute-Garonne où le nombre des assurés de la mutualité 
agricole est passé, en très peu d’années, de 600 à 7.000. 


L'ASSURANCE CONTRE LE GEL, L'INONDATION ET L'OURAGAN 


Trois caisses de compensation de la mutualité agricole assurent 
actuellement la couverture du risque « gel, inondation et ouragan », 

1° La caisse mutuelle agricole de compensation du Var, créée 
en 1956, qui a pour objet de réparer les dommages causés aux 
on par le gel, l’inondation, l'ouragan et dans certaines conditions, 
a grêle ; 

2° La caisse mutuelle agricole du Midi, créée en 1957, qui a pour 
objet de réparer les dommages causés à la vigne et aux céréales par 
le gel ; 

La caisse mutuelle agricole de compensation du département 
de Loir-et-Cher, constituée en 1958, qui a pour objet la réparation 
des dommages causés par le gel, les inondations et l’ouragan aux 
céréales, aux vignes et aux arbres fruitiers. 

Ces trois caisses fonctionnent suivant la formule de la compensa- 
tion. Elles assortissent leurs garanties d’une « soupape de sécurité » 
représentée par un règlement, au marc-le-franc, en cas de nécessité, 
c’est-à-dire en réglant les indemnités à concurrence des ressources. 


* 
LE: 


4° L'association de défense contre le gel du département de la 
Charente a pour objet de prendre toutes les mesures d’assistance 
nécessaires en faveur des agriculteurs adhérents dont les récoltes 
en céréales et en vignes ont été atteintes par le gel. Les secours ne 
peuvent être attribués que dans la limite d’un maximum à l’hectare 
fixé annuellement par le conseil d’administration. 


Ces quatre initiatives régionales ont prouvé leur valeur. 


On peut admettre que la méthode un peu empirique et progres- 
sive est la meilleure pour élaborer une technique sûre et cons- 
truire un système solide, Mais, l’étude de leurs comptes rendus 
financiers annuels montre bien la nécessité de réaliser une compensa- 
me élargie en étalant le plus largement possible l’assurance dans 
’espace. 


« ANNEXE 


EXEMPLES ETRANGERS D'AIDE AUX VICTIMES 
DES CALAMITES AGRICOLES AUX ETATS-UNIS ET EN ITALIE 


ErarTs-UNIs 


Dans les dix années qui se sont terminées le 30 juin 1936, le 
Gouvernement fédéral avait à lui seul, dépensé 615 millions de 
dollars (ou 61.500.000 dollars par an) pour remédier, par différents 
moyens, aux situations créées par de mauvaises récoltes. 

(Report and Recommendations of the President’s Committee on 
crop Insurance, Washington D. C. décembre 1936). 

Le coût élevé de ces secours agricoles périodiques a été l’une 
des raisons qui ont poussé le Gouvernement à lancer un programme 
d'assurance récolte, en prenant à sa charge les dépenses d’admi- 
nistration et les frais généraux. 

La loi du 16 janvier 1938 institua la corporation fédérale d’assu- 
rance des récoltes. 

Cette caisse couvre les producteurs de blé qui s’assurent contre 
les pertes dans le rendement dues à des cas de force majeure 
y compris la sécheresse, l’inondation, la grêle, le vent, les dégâts 
causés par l'hiver, la foudre, les cyclones, les invasions d’insectes 
nuisibles, les maladies des plantes ou tout autre cas fortuit déter- 
miné par le conseil d'administration. 

Première particularité de cette loi: l’assurance n’est plus limi- 
tative à la grêle mais elle est « tous risques ». 


tive, un syndicat ou un groupement professionnel agricole pour le 


Deuxième particularité : on n'assure pas les risques mais Jes 
récoltes. La caisse garantit un rendement de 50 à 70 p. 14 
selon les régions, du rendement moyen fixé par exploitation pen. 
dant une période donnée 

En outre, les primes ne sont pas perçues en espèces, mais en 
nature. Les producteurs de blé remettent à la « Corporation fédé. 
rale » une partie de leur récolte et elle gère ces stocks. Elle les 
conserve, les vend ou achète, au contraire, du blé, selon les condi. 
tions du marché et les calamités à couvrir dans une année donnée 
en dehors de tout but spéculatif. 

Les avantages apparaissent tout de suite. Lorsqu'il y a une 
forte récolte, les primes en nature représentent un tonnage 
mais le prix unitaire est bas. Si la « Corporation » vendait, elle 
retirerait une somme relativement faible de ses primes. Si la 
récolte suivante est médiocre, la caisse aura à régler un nombre 
élevé de quintaux valant cher puisque la récolte est très défici. 
taire. Elle pourrait alors se trouver en fâcheuse posture. 

Possédant des stocks, elle rembourse en quintaux de blé. 

Des exemples analogues feraient saisir le mécanisme de la vente 
ou de l’achat de stocks de céréales. 

On se met ainsi à l’abri des fluctuations de cours et, dans une 
certaine mesure, de celles de la monnaie. 

Enfin les indemnités sont payables en nature ou en espèces, 
d’après les décisions du conseil d’administration. Toutefois celui-ci 
ne doit, en principe, acheter du blé pour payer les indemnités 
que jusqu’à concurrence d’une quantité suffisante pour faire face 
à toutes les obligations de la caisse pendant une campagne, compte 
tenu des stocks déjà possédés. Il ne vend du blé que dans à 
mesure où il doit couvrir des indemnités ou empêcher la détériora- 
tion des stocks. 


TYPES D’ASSURANCES-RÉCOLTE 


Assurance contre un risque déterminé, 
contre un ensemble de risques et contre tous les risques. 


L'assurance contre un risque déterminé la plus répandue est 
l'assurance contre la grêle, couramment pratiquée dans la plupart 
des pays d'Europe et en Amérique du Nord. Aux Etats-Unis, les 
agriculteurs paient chaque année plus de 50 millions de dollars de 
primes pour assurer contre la grêle environ 1.200 millions de dollars 
de culture. 

Il y a un exemple aux Etats-Unis où dans le cadre de l’assurance. 
récolte sous administration fédérale, les agrumes sont garantis uni 
quement contre les risque d’ouragan, de gel et de grêle. 

Le programme d’assurance-récolte a été lancé par le Gouvernement 
en 1939 ; depuis lors, il est géré par un organisme gouvernemental : 
la Federation Crop Insurance Corporation — qui est attachée au 
département de l’agriculture. L'assurance est facultative et est 
destinée à garantir les fonds investis par les agriculteurs dans les 
cultures. A l’origine, le programme avait été lancé sur le plan 
national pour le blé. L’assurance sur le coton fut introduite trois 
ans plus tard. À la suite de lourdes pertes, le programme fut inter- 
rompu en 1944, mais repris en 1945 et étendu au lin. En outre, il * 
fut décidé de tenter une expérience avec d’autres cultures et des 
+ ad essais d’assurance sur le maïs et le tabac eurent lieu en 

De nouvelles pertes très lourdes en 1945 et 1946, résultant surtout 
de l’assurance sur le coton, poussèrent le Congrès à adopter en 
1947 une législation réduisant la portée du programme de manière 
à lui donner un caractère plus expérimental. De ce fait, les pro- 
grammes de comité, dont le nombre dépassait 2,400 en 1947, furent 
réduits à 375 en 1948. Au début de 1949, la nouvelle formule ayant 
semblé donner de meilleurs résultats, le congrès autorisa à étendre 
graduellement les opérations et vers 1953 le nombre des programmes 
de comité était passé à 903. On avait commencé en 1948, à titre 
expérimental, à assurer les cultures de haricots ainsi que des 
pre de cultures ; plus tard les agrumes furent ajoutés à la 
iste. 


? 


Assurance portant sur une seule culture 
et assurance portant sur un groupe de cultures. 


Le type d'assurance pratiqué dans le cadre du programme fédéral 
d’assurance récolte est celui-ci : au lieu d’être assurées séparément, 
les cultures sont groupées dans une même police et l'indemnité n’est 
payable que si le rendement tombe au-dessous du niveau stipulé 
dans le contrat d'assurance pour l’ensemble des produits faisant 
partie du groupe. 


Assurances d'Etat et assurances privées. 


Aux Etats-Unis, l'assurance tous risques sur les récoltes est admi- 
nistrée par des institutions gouvernementales. 


* 
LE: 


En dépit de ses débuts difficiles, l'assurance récolte a eu-le 
grand mérite aux Etats-Unis de démontrer qu’il était possible de 
protéger les agriculteurs contre différents risques natu qui 
menacent leurs récoltes. Cela a d’autant plus d'importance qué la 
participation à l’assurance est volontaire. 

Le succès qu’elle a rencontré a suscité un intérêt considérable 
dans d’autres pays. 
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Récapitulation au 30 juin 1954 des assurances-récolte. 


(Tous risques aux U. S. A. — Campagne agricole 1939-1953.) 
(En milliers de dollars E. U.) 


PROFIT 
ou perte (—) 


sur les ventes! 
Campagne agricole 1939-1947. 
EL 78.617 98.653 12.615 |— 7.390 
COTON 46.685 411.568 |— 574  |— 65.456 
6.162 4.725 1.547 
Tabac 2 198 1.563 615 
Total 1939-1947... 131.856 218.406 |— 12.182  |— 71.387 
Campagne agricole 1948-1953. 
63.96 62,819 206 1.203 
COR 11.928 |‘ 14.446 — 92.518 
5.840 4.264 576 
8.004 7.504 500 
Produits groupés. 10.254 14.986 
AGTUMES 200 9 198 
Total 1948-1953.,.1 105.7 108.093 206 |— 3.182 


Ce tableau permet de constater à quel point l’assurance a sauve- 
gardé la situation financière et le crédit de nombreux agriculteurs 
auxquels les récoltes n’avaient pas rapporté autant qu’ils avaient 
dépensé pour les produire (Report of the Manager of F. C. I. C. 1953, 
département de l’agriculture des Etats-Unis). 


* 
LE: 


La conclusion des assurances est confiée à des agents locaux que 
l F. C. I C. a engagés parmi les agents de l’assurance privée, Les 
sociétés privées d’assurance ne semblent pas se préoccuper de len- 
gagement de leurs agents par la F. C. L C. D'une part elles ne 
peuvent pas les empêcher de conclure simultanément des affaires 
pour Ja F. C. IL C. En outre, les assureurs grêle ne considèrent 


pas celles-ci comme une concurrente sérieuse, notamment en raison 


de la couverture très limitée qu’accorde la police de la F. C. EL C. 
Les commissions des assureurs grêle privée sont du reste passa- 
blement plus élevées que celles de la F. C. I. C., de sorte que les 
agenis restent en premier lieu intéressés à la souscription pour 
l'assurance grêle. 


* 


De l'avis des spécialistes compétents, il ne paraît pas exclu que 
l'assurance récolte soit complètement transformée ; on laisse enten- 
dre que l’assurance privée pourrait éventuellement s'intéresser à 
là couverture de ce risque et l’on songerait à une réassurance de 
l'Etat pour la couverture des catastrophes. 


ITALIE 


La loi de 1901 et le règlement approuvé par décret de 1901 
tonstituèrent des associations obligatoires de lutte contre la grêle ; 
Quoique la loi et surtout le règlement aient été publiés en vue 
de la défense au moyen des fameux « canons », en vertu de 
l'article 9 de la loi, les Æssociations peuvent aussi étendre leur 
ation aux autres moyens de défense et, maintenant effectivement, 
elles sont constituées en vue des autres moyens de défense et plus 
précisément des fusées. 

À la différence de la législation française, qui confie à des 
‘rganisations syndicales déjà existantes l'exercice de la défense 
publique, en Italie, il est prévu la constitution d'organismes auto- 
lomes aussi bien des organisations syndicales que des communes 
el des provinces. 

Il est demandé cependant que la constitution de ces organismes 
Sit provoquée par les propriétaires des terres comprises dans la 
. de défense, en raison de la double majorité exigée au point 
LU des personnes et des impôts, c’est-à-dire pratiquement de 

Yaleur des terrains compris dans cette zone. 
= $ associations sont directement réunies entre elles dans l’Union 

onale contre la grêle, qui groupe des associations obligatoires 
tt facultatives. 
de loi prévoyait la constitution d’une commission technique 
quréée de veiller à ce que, dans des contrées déterminées, les 

‘Anogger de défense soient conduites « suivant des méthodes scienti- 
a es rigoureuses ». En raison du caractère éminemment expéri- 
opérations, il était prévu une participation de l'Etat 

es. 
nr disposition a été rappelée ensuite par des lois récentes 
er lesquelles la loi du 9 juin 1950 autorisant une dépense de 

Milliards en faveur de l’agriculture sur lesquels 1.300 millions 


end aux dépenses en vue de la défense phyto-sanitaire et contre 


grêle. 

Aujourd’hui cette tâche est confiée principalement à l'observatoire 
phyto-pathologique de Vénétie, dépendant du ministère de l’agricul- 
ture et des forêts, ainsi qu’à une « commission d’études des moyens 
de défense contre la grêle » présidée par le sous-secrétariat d'Etat 
à l’agriculture. 


Source : Bulletin mensuel: Economie et statistique agricoles 
uin 1955) 


Bulletin ‘technique d’information des ingénieurs des services agri- 
coles (juillet-août 1948). 
Association internationale des assureurs contre la grêle. 


ANNEXE III 


RESULTATS OBTENUS PAR LES ASSOCIATIONS DE DEFENSE 
CONTRE LE GEL, L'INONDATION, L'OURAGAN 


La caisse mutuelle agricole des dommages de gel 
u À 


Tel est le titre sous lequel les agriculteurs languedociens ont 
créé une société d’entraide mutuelle, à 

Cette initiative part de 1x distinction entre les diverses catégories 
de risques naturels. Les techniciens de l’assurance sont d’accord 
pour classer ces risques en deux catégories : 


1° Les risques assurables (incendie, accidents, mortalité du bétail, 
grêle), pour lesquels l’agriculteur trouve un assureur. commercial 
ou une caisse mutuelle d’assurance qui accepteront éventuellement 
de se charger du risque au prix d’une prime ou d’une cotisation ; 

2° Les risques inassurables (gel, ouragan, sécheresse, inondation, 
maladies cryptogamiques, etc.), pour lesquels il n'existe — faute 
d’assureur — aucune possibilité d’assurance. 

Nous pouvons raisonnablement soutenir que la plupart des risques 
agricoles ne sont pas «assurables » ou «inassurables » par nature, 
mais qu’un tel caractère résulte du degré d’évolution et non de la 
nature intime du risque. 

Cette thèse peut invoquer l’autorité de l’expérience. Dans certains 
pays où l'assurance est plus développée qu’en France, le gel est 
considéré comme risque assurable alors que ce risque est géné- 
ralement réputé inassurable en France. 

On peut observer que certains risques réputés inassurables ne 
diffèrent pas par leur caractère technique des risques assurables. 
Tel est précisément le cas du gel; ce risque se définit avec assez 
de précision et les dommages qu’il provoque peuvent être mesurés 
assez exactement. On peut se demander jusqu’à quel point il ne 
serait pas possible d’établir une loi de probabilité d’un tel risque. 
En tout cas, on peut compter sur des compensations naturelles 
dans le temps et dans l’espace permettant peut-être de calculer 
une prime équitable dans la mesure où la loi des grands nombres 
pourra jouer. 

Il est bien connu que les dégâts occasionnés par le gel peuvent 
être très importants certaines années. Cependant, en règle générale, 
ils n’affectent pas toutes les régions ni toutes les cultures, ce qui 
permet d’escompter des compensations à condition de grouper un 
nombre d'exploitations assez important et de couvrir une étendue 
géographique assez vaste. 

Mais, pour l'instant, le gel est considéré en France comme un 
risque non assurable. On peut se demander par quel processus 
on pourra faire entrer le gel de la catégorie des risques non 
assurables dans celle des risques assurables. 

Autrement dit, comment peut-on réaliser une véritable caisse 
mutuelle d’assurance à partir de zéro. 

Les agriculteurs languedociens, placés devant ce problème, ont 
eu l’idée de reprendre pour le risque gel le processus historique 
de la construction mutualiste de l’assurance : ils ont créé une caisse 
mutuelle agricole de compensation des dommages du gel. 

Précisons bien la nature juridique de cet organisme : il ne s’agit 
pas d’une caisse mutuelle d’assurance, mais tout simplement d’un 
syndicat professionnel, Ce n’est pas la loi du 4 juillet 1900 qui est 
visée dans les statuts de la société, mais la loi du 23 mars 1884 sur 
les syndicats. 

Rappelons que le syndicat est une institution professionnelle qui 
peut valablement organiser des caisses de prévoyance au profit de 
ses adhérents. 

La loi du 25 février 1927 sur les syndicats professionnels nous 
indique (chap. 2, art. 13): «Ils peuvent librement créer et admi- 
nistrer.… des œuvres professionnelles, telles que : institutions pro- 
fessionnelles de prévoyance... » 

Les fondateurs de la caisse de compensation contre le gel ont 
donc créé un syndicat classique, non une caisse d’assurance mutuelle. 


MÉCANISME DE LA SOCIÉTÉ 


La caisse de compensation créée par les agriculteurs languedociens 
étend son activité sur trois départements : Aude, Gard, Hérault, et 


‘ne concerne pour l'instant que deux cultures: la vigne et les 


céréales. 

Tout adhérent doit verser une cotisation calculée sur la totalité 
de son exploitation et non sur une parcelle particulière. Le taux de 
la cotisation varie selon les communes qui sont classées en plusieurs 
zones, compte tenu de la gravité et de la fréquence des sinistres 
enregistrés dans le 

La valeur des récoltes assurées se trouve limitée par un plafond 
à l’hectare ; ce plafond étant le même que celui qui est adopté pour 
les contrats d’assurance mutuelle contre la grêle. 
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En cas de sinistre, il doit y avoir déclaration dans les quatre jours 
et la constatation des dégâts est effectuée par des experts désignés 
par la caisse de compensation avec possibilité d’arbitrage en cas de 
désaccord. 

Une franchise d’avarie absolue est laissée à la charge du sociétaire. 
Cette fraction de risque s'élève actuellement à 25 p. 100 de la 
récolte de l'exploitation. Il n’y a donc pas une indemnisation tant 
que le dommage ne dépasse pas ce taux et, en tout état de cause, 
l’indemnisation ne pourra porter que sur la partie du dommage qui 
dépasse cette fraction. ; 

Cependant, si une parcelle a été exceptionnellement sinistrée, il 
pourra y avoir indemnisation pour cette parcelle particulière pour la 
partie du dommage excédant 50 p. 100 de la perte parcellaire bien 
que le dommage global de l’exploitation n’atteigne pas 25 p. 100. 

Les ressources de la caisse sont constituées par les cotisations des 
adhérents et en outre par les subventions des conseils généraux des 
départements intéressés. Cependant, les subventions des conseils 
généraux ont, dans chaque département, une affectation bien déter- 
minée : la subvention de l'Hérault ne peut être utilisée qu’au profit 
des agriculteurs de l'Hérault et la subvention du Gard ne peut pro- 
fiter qu'aux agriculteurs de ce département. 


En cas de sinistre grave et généralisé, la caisse doit d’abord uti- . 


liser ses ressources propres en faisant jouer, en cas de besoin, la 
clause du règlement au «marc le franc». Dans cette hypothèse, 
les réserves spéciales constituées par les subventions départementales 
interviendront pour compléter l'indemnisation des agriculteurs 
sinistrés jusqu’au plafond statutaire. 

Tout nouvel adhérent doit payer en proportion des réserves géné- 
rales dont il est susceptible de bénéficier en cas de sinistre, ces 
réserves provenant des excédents de cotisations des exercices anté- 


rieurs. 
Résultats financiers des trois premiers exercices. 


Pour les trois premiers exercices, c’est-à-dire pour les années 
1958, 1959 et 1960 les résultats financiers ont été satisfaisants. 

La compensation géographique a joué pleinement, c’est ainsi qu’en 
1958 les agriculteurs de l’Aube ont été bénéficiaires de la compen- 
sation alors que les agriculteurs de l'Hérault en ont profité en 
1959. 

: La situation financière de la caisse peut être ainsi résumée : 

Nombre de communes dans lesquelles des agriculteurs ont adhéré 


à la caisse Gel : 
1958 15 mai 1959 1960 
71 72 71 
123 124 123 
75 80 83 
269 276 277 
Nombre d’adhérents : 
958 15 mai 1959 1960 
RSR 2.231 2.153 4 
2.531 2.565 2.518 
677 721 
prog 5.439 5.439 5.403 
Cotisations : 
1958 15 mai 1959 1960 
Aude se 008 9.362.213 9.667.903 
9.554.853 10.799.709 11.201.627 
Gand .… 5.210.548 7.368.235 7.972.971 
Total ........ 21,903.452 27.530.157 28.842.501 
Sinistres 
1958 15 mai 1959 1960 
10.193.281 néant. 15.464 889 
* 3.424.168 7.200.000 21.479.754 
22.500 300.000 38.646.187 
13.639.949 7.500.000 75.590.830 


On peut observer d’après les tableaux précédents que le risque est 
fortement diminué puisqu'il s'étend sur 277 communes. réparties 
dans trois départements. D'autre part, les réserves constituées par 


les excédents de cotisations commencent à être importantes. Si nous : 


ajoutons à ces réserves ordinaires les réserves spéciales constituées 
par les subventions des deux départements Hérault et Gard, nous 
voyons que la eaisse de compensation contre le gel du Midi à abordé 
l’année 1961 avec des réserves totales importantes. 

Situation financière de la caisse au 31 décembre 1960 : 


Excédent 1958, 7.872.486 francs. 
Droits d’entrée 1960, 379.890 francs. 


Sommes en réserve provenant des subventions des conseils géné- 


r'aux : 
1958 1959 1960 
Gard 10.000.000 10.000.000 10.000.000 
10.000.000 10.000.000 10.000.000 
néant. néant, 


Réserves totales au 31 décembre 1959, 68 millions de francs environ. 

Bien que l’année 1960 ait été mauvaise, nécessitant un prélève- 
ment sur les réserves de 1958-1959, la société péut envisager Favenir 
avec confiance, 


Le règlement aw marc le franc. 


On peut eraindre de voir reprocher à la caisse de compensation 
du Midi la clause statutaire du règlement au marc le franc. 

En effet, le décret du 14 juin 1938 relatif aux sociétés d’assu. 
rances a réformé la législation antérieure "qui it le ri 
ment au « marc le franc ». Cette pratique se trouve maintenant 
condamnée légalement. 

On peut se demander, il est vrai, si le texte précédent s'appji. 
que au cas des mutuelles agricoles. On peut argumenter en faveur 
d'une réponse négative puisque le décret du 14 juin 1938 a mis 
à part les caisses mutuelles agricoles qui « restent régies par la 
loi du 4 juillet 1900 ». Il est prévu qu’un décret d'application 
pourra intervenir pour fixer les modalités d’application du décret 
précité aux sociétés régies par la loi du 4 juillet 1900. 

Tant que le décret d’applicaïion ainsi prévu ha pas été pris 
conjointement par le ministre de l’agriculture et le ministre du 
travail, on peut craindre que la législation nouvelle (14 juin 1938) 
ne s’applique pas aux mutuelles agricoles. Telle est l'interprétation 
de la direction des assurances au ministère des finances qui 
considère que la règle de l'indemnisation intégrale prévue par les 
textes de 1938 ne s'applique pas aux mutuelles agricoles. La ques. 
tion de droit est cependant loin d’être tranchée. 


Assurance et prévoyance. 


sens © e nature juridique e caisse de i 
contre le gel. 

Les jurisconsultes cherchent instinctivement dans quelle caté 
gorie juridique il convient de classer un organisme comme celui 
qui a été créé par les agriculteurs languedociens. Or, il n'existe 
aucun moule légal préparé à l'avance pour recevoir une telle 
institution ; la loi n’a pas prévu des caisses de compensation. 

Les jurisconsultes sont alors tentés de classer l'institution nou. 
velle dans la catégorie des assurances. Peu i l'étiquette du 
ce qui compte, c’est le contenu. 

ne assurance se reconnaît à un in nom caractè 

objectifs: certain bre de tères 

— un risque ; 

— une prime ou une cotisation ; 

— une prestation en réparation du dommage subi. 


Puisque ces trois éléments existent dans la caisse de compensa. 
tion contre le gel, nous sommes bien en présence d’une assu 
rance, même si celle-ci ne veut pas dire son nom. 

On pourrait rétorquer, il est vrai, que le raisonnement précé. 

dent oublie la nature du risque; le gel étant réputé risque non 
assurable par définition, il ne peut pas y avoir assurance. 
On peut soutenir que les agriculteurs languedociens ont tôut 
simplement créé une caisse d'entraide mutuelle empruntant un 
certain nombre d'éléments à la technique de l'assurance sans 
constituer pour autant une véritable société d'assurance. 


La caisse du Var. 


La caisse du Var a été créée le 25 janvier 1956 et en raison 
des difficultés d’ordre juridique (impossibilité de rendre compatible 
franc avec un régime d’assurance pro 

lit) cette soci s’est placée sous 1 i i 

s'est proposée comme objet de garantir essentiellement les 
SR du gel et de la grêle, éventuellemnt de l’inondation et 

Cette société a divisé le département du Var en trois zones 
dans lesquelles les investigations qu’avaient faites les dirigeants 
avaient conduit à considérer que le risque se réalisait d'une 
façon différente : elle a réclamé à ses adhérents une cotisation 
provisionnelle, c’est-à-dire une cotisation qui était susceptible, en 
importants, de des majorations. 

e première zone elle a le princi e la cotisation 
versée par chaque adhérent serait une égale à la valeur 
de un demi-litre de vin de consommation courante soit au départ 
12 trous par hectolitre de vin récolté en cours de l’année pré 

Pour une deuxième zone la eetisation n’a été fixée à la 
valeur de un demilitre de vin, mais de un Me Dur la troisième 
zone la cotisation a été fixée à la valeur de un litre et demi 
à 10°). 

est le système de la cotisation provisionnelle, c’est-à-dire un 
premier appel de fonds qui est fait mi 

Le règlement de cette société æ& prévu qu’un rappel de cotisa- 
tion pourrait être fait sur cette première cotisation dans le Cas 

e rappel a pour la première zone à la valeur d'un 
demi-litre de vin ; vous voyez que celà augmente de 100 p. 100 la 
cotisation pour la ème zone le rappel 

itre de vin, pour troisième zone i 
& demi à p a isi la valeur était de un 

‘est donc ce qu’on peut appeler une caisse de compensation 
dans laquelle on à explorer le risque. On ne 
pas sa valeur et on démarre avee une cotisation de départ qu 
peut être éventuellement augmentée: 

Dans le département du Var, la franchise a été fixée à 15 p. 100; 
elle a été réduite en 1957 à 10 p. 100, puis remise à 15 p. 100 
depuis le 1°* janvier 1959 ; c’est une franchise absolue, qui consiste 
à prévoir que tant que Îles dégâts ne dépasseront pas 15 P: 100 
il ne sera attribué aucune indemnité et si les dégâts dépassent 
15 p. 100, il y aura toujours 15 p. 100 qui seront à la charse 
des cultivateurs. Ce système a été appliqué formellement ; au 


15 Juillet 1961 
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de cette franchise, les pertes sont réparées dans la limite du mon- 
tant de la cotisation, diminuée des frais généraux, ces cotisations 
étant augmentées du montant des subventions accordées par le 


conseil général. 


faire face aux années mauvaises mais il est prévu dans les statuts 
qu'on ne pourra jamais prélever pour une même année plus de 
50 p. 100 de ces réserves. 
Le conseil général du Var a fixé en ncipe à 25 millions 
de francs par an sa Subvention, mais il a à peu près pris l’enga- 
gement que ce concours serait augmenté jusqu'à être doublé s’il 
avait obligation d’opérer un rappel de cotisation. 
En fait, le conseil général du Var verse 25 millions au départ 
mment à la cotisation provisionnelle versée par les assurés ; 


si les faits l’exigent, un rappel de cotisation est prévu et si ce 


rappel n’est pas suffisant le conseil général accepte en principe 
d'accroître sa contribution. 
* Tel est le schéma de l'opération de la caisse du Var. C'était une 
te affaire au départ puisque les cotisations professionnelles se 
sont élevées à 4 millions en 1956, si bien que l’on peut dire 
qu'avec sa subvention de 25 millions c’est surtout le conseil général 
qui a financé l'opération. 
Au cours de l’exercice 1956, on a enregistré quarante-trois sinistres, 
dont quinze par ouragan, un par le gel et vingt-sept par grêle. 


. Les indemnités se sont élevées à 3 millions 900.000 francs, c’est-à-dire 


un chiffre assez voisin des cotisations puisque les sinitres ont 
représenté 95 p. 100 des cotisations. La subvention du conseil général 
est ainsi devenue une somme absolument disponible qui a pu 
être mise en réserve. 

En 1957, après ce premier résultat encourageant, les adhésions 
ont augmenté et les cotisations se sont élevées à 10 millions. 
Le conseil général a renouvelé sa subvention de 25 millions, mais 
1957 a été une mauvaise année et le montant des indemnités 
payées s’est élevé à 44 millions dont 41 millions pour le gel; le 
rapport des sinistres aux cotisations a donc été de 410 p. 100. 

Ce sont les gelées de printemps qui ont causé principalement 
les dégâts et les adhérents étaient au nombre de 1.900 alors 
qu'ils n'étaient que 57 l’année précédente. 

Enfin, en 1958, il y avait plus de 2.075 adhérents pour un total 
de 2.147 exploitations viticoles réparties dans communes. Les 
cotisations se sont élevées à 11,5 millions et les sinistres réglés 
enregistrés en 1958 à 18,5 millions. D’où un rapport sinistre à 
cotisation, sans compter la subvention du conseil général de 


958, compte tenu du concours du 
conseil général et des cotisations s’est soldé par un excédent de 
recettes de plus de 16 millions. Enfin, pour l'exercice 1959: avec 
2100 exploitations viticoles réparties dans 103 communes, il y a 
eu 14 millions de cotisations et les sinistres se sont élevés à 
31 millions. Compte tenu de la subvention du conseil général, cet 
exercice s’est soldé par un excédent de recettes de 5.900.000 francs. 
La caisse du Var — grâce au concours du conseil général de 
25 millions — a rempli à peu près le rôle de compensation des 
indemnités à la suite principalement du gel dans cette région. 
L'expérience de Montpellier qui porte sur 5 à 6.000 adhérents 
répartis dans trois départements, rapprochée de celle du Var qui 
porte sur 2.000 adhérents, dans une aire géographique beaucoup 


‘ plus restreinte, démontre que le passage de 2.000 à 6.000 adhérents, 


c’est-à-dire le triplement des adhérents avec extension géographique 
corrélative diminue déjà le déséquilibre. 


ANNEXE IV 
ARTICLE 45 DU DECRET DU 30 DECEMBRE 1938 


« En cas de force majeure résultant d’intempéries ou d’épi- 
woties d’un caractère exceptionnel, un décret, rendu sur le rapport 
du ministre du travail et du ministre de l’agriculture, après avis 
de la première section du conseil supérieur d’assurances privées, 
Pourra autoriser une ou plusieurs sociétés régies par des sociétés 
d'assurances à forme mutuelle, après épuisement de leurs ressources 

ponibles à n’effectuer immédiatement qu’un règlement partiel 

sinistres dus à ces causes. Les sociétés qui auront obtenu cette 
autorisation devront affecter par priorité tous les excédents de 


recettes constatés ultérieurement au paiement du solde de l’indem- 


lité restant due à chaque ayant droit. » 


ANNEXE V 


COUT DES CALAMITES AGRICOLES EN FRANCE 


Pratiquement on ne dispose pas de ane mer valables sur 

les rates de l'agriculture durant les dix dernières années, à la suite 
mités. 

C’est seulement de manière très partielle que l’on pourrait essayer 


valuer les pertes de valeur de production dues à certaines . 


Calamités particulières qui ont affecté l’ensemble du territoire. 

Il n’est pas possible d'évaluer selon cette méthode les pertes 
résultant de la diminution de la récolte ou même la majoration des 

résultant des conditions difficiles de la récolte, 

Dans ies mêmes conditions il ne paraît pas possible de tenir 
Compte aussi des variations des prix de revient des produits prove- 
d’une récolte sinistrée. 

ne peut par conséquent tenter d’approcher des évaluations de 
pertes de revenus nets qui peuvent servir à la détermination des 
bases d’un système d’assurance parfaite pour les calamités agricoles. 


A titre d’information cependant on peut citer deux documents qui 
éloignés dans le temps donnent cependant un ordre de grandeur : 


1° La revue pour l'étude des calamités — tome XVI — n°" 34 
et. 35 — janvier 1956 — décembre 1957, a établi le relevé des dom:- 
mages occasionnés aux cultures en France de 1872 à 1888. 


Pour ces seize années, les dommages s'élèvent à : 


* 1.124 millions de francs pour la gelée ; 


1.460 millions de francs pour la grêle ; 
1.403 millions de francs pour les inondations, soit un total de 


2.987 millions (en francs 1960 au moins 7,5 milliards), 


2° Les chambres d’agriculture dans leur revue du 1° septembre 
1957 ont publié quelques données sur l'importance et la répartition 
de certaines calamités atmosphériques pour les années 1933, 1934 
et 1935 (extrait des statistiques de la caisse de solidarité des cala- 
mités agricoles). 


Pour ces trois années le montant des dommages retenus a été de : 
498.556.961 F pour le gel ; 
124.217.909 F pour les inondations ; 


48.411.950 F pour les ouragans ; 
497.885.350 F pour la grêle, soit un total de 


1.169.072.170 F. 


Pour l’ensemble de ces trois années le pourcentage des dom- 
mages pour chacun des quatres risques par rapport aux dommages 
totaux a été de : 


42,5 p. 100 pour le gel. 

10,8 p. 100 pour les inondations. 

4,2 p. 100 pour les ouragans. 

42,5 p. 100 pour la grêle. 

Il est curieux d'ailleurs de constater qu’on arrive à un pour- 
centage indentique en ce qui concerne les dégâts dus à la grêle 
et à la gelée. 

1958. — Tuberculose bovine. 
Animaux abattus : 


Indemnités versées par l’Etat............... . 3.770.779.715 F, 
Désinfection : 

Indemnités versées par l'Etat............. 712.243.792 
Tuberculination : 

Indemnités versées par l’Etat.............. 808.858.873 
Divers : 

Indemnités versées par létat................ 221.431.147 

Etat + départements - collectivités ...... ve... 5.965.032.362 F. 


Lutte contre les maladies des animaux. 
Dépenses sur crédits d'Etat : 


Tuberculose bovine.................. . 5.513.505.527 F, 
437.734.763 
Vaccination obligatoire fièvre aphteuse..... , 141.303.000 
Département outre-mer .................... 7.850.000 
Départements + collectivités locales........  179.067.000 
799.707.000 F, 


Relevé du budget de l’agriculture. 


Chap. 84-22 (crédits consacrés à la prophylaxie 
des maladies des animaux). 


annees | rusercuzose| FIÈVRE | AUTRES |RECHERCHES) 
aphteuse, maladies. vétérinaires. 
41.195 81 68 30 1.374 
4058... 2.41 266 25 55 3.287 
1966... | 4.218 157 
5.307 548 112 100 6.097 
2.043 450 154 150 6.272 


1959. — Le F. O. D. E. S. a dépensé 80 millions de nouveaux 


francs au titre des calamités agricoles. 
La dépense a été ramenée à 45 millions de nouveaux francs en 1960, 


(1) Dont 330.504 vaccinations obligatoires fièvre aphteuse. 
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ANNEXE VI 


EVALUATION DES SOMMES QUI POURRAIENT ETRE COLLEC- 
TEES POUR LES SECTIONS CEREALES ET FRUITS ET LEGUMES 


DU FONDS DE SOLIDARITE AGRICOLE 


L — SECTION CÉRÉALES 


Campagne 1959-1960, 


Nombre de quintaux de blé et de céréales secondaires commercia- 
lisés par l'O. N, L C.: 


74.387.000 quintaux de blé. 


612.000 quintaux. 
21.710.000 
Avoine ...... 3.308.000 
8.930.000 


35.768.000 quintaux de céréales secondaires. 


Montant de la taxe qui aurait pu être perçue à ce titre par la 
section Céréales du fonds de solidarité : 


Céréales secondaires..... 0,06 NF X 35.768.000 = 2.146.080 
9.629.780 NF 


II, — SECTION FRUITS ET LÉGUMES 


Les statistiques en ces domaines sont beaucoup plus difficiles à 
établir en raison même des caractéristiques de la production (multi- 
plicité des produits — multiplicité des types de production, isolée 
ou de plein champ, jardins potagers et exploitations agricoles), 
étalement des diverses productions dans le temps — difficulté de 
connaître exactement la superficie plantée, importance des pertes 
avant et après la récolte — multiplicité des qualités notamment dans 
les fruits (pommes à cidre et pommes à couteau). 


En fait, il existe actuellement : 


Pour les fruits : des statistiques établies pour chaque département 
et pour la France entière. Elles distinguent la production pour la 
vente et la production non commercialisée. Mais, basées sur les 
superficies déclarées, on y constate souvent de telles contradictions 
internes qu’elles ne peuvent constituer que de grossières approxi- 
mations ; 

Pour les légumes : il n’existe actuellement de statistiques que pour 
les cuitures légumières de printemps. Elles ne comportent que douze 
espèces de légumes et sont basées sur des évaluations départemen- 
tales de la surface cultivée et du rendement moyen à l’hectare. 


Pour les autres cultures légumières, seules les surfaces sont 
évaluées sur le plan départemental. 


La complexité de la production des terrains maraîchers et des 
jardins familiaux rend impossible toute évaluation sérieuse de la 
production par espèces. 


Il existe en outre des évaluations de la production légumière 
totale. Elles sont faites directement à l’échelon national en multi- 
pliant les surfaces des différentes catégories de cultures légumières 
par des rendements moyens forfaitaires. 


Mais cette méthode est’ fort approximative en raison de la diversité 
des conditions de production. 


Faute de pouvoir obtenir des indications précises au niveau de 
la production on peut essayer d'utiliser les enquêtes de consom- 
mation. La dernière a eu lieu en 1956. Mais elle portait sur les 
dépenses et non pas sur les quantités. Celles-ci n’ont donc été 
calculées que par l’utilisation d’un prix moyen dont l'évaluation 
est assez aléatoire. 

En outre l'enquête « consommation de 1956 » a été faite par 
sondage sur la base du recensement de 1954 (20.000 ménages). 

C’est la raison pour laquelle les statistiques diffèrent profondé- 
ment selon que l’on se réfère à la production — à la commerciali- 
sation — ou à la consommation (1). 


(1) C’est ainsi que pour l’année 1956 en ce qui concerne les 
légumes, les statistiques émanant de la production donnent une pro- 
duction globale de 6,45 et une consommation de 433 millions de 
tonnes et les statistiques émanant de la consommation donnent 
respectivement 4,1 millions de tonnes de production et 2,1 millions 
de tonnes de consommation. 


D'après la fédération des producteurs de fruits et légumes la 
production aurait été de l’ordre de grandeur suivante (1) : 


Fruits Lé 
métropolitains. (en À 
1.351.000 7.360. 


Sur ces chiffres, toujours d’après les statistiques professionne 
en 1956 le tonnage commercialisé au stade grossiste (grossistes pro- 
prement dits, demi-grossistes, acheteurs de magasins à suce 
multiples, détaillants s’approvisionnant directement à la production 
aurait été de 890.000 tonnes pour les fruits métropolitains, 930,00 
tonnes pour les fruits et les bananes et 1.800.000 tonnes pour es 
légumes. Çes chiffres ne tiennent pas compte des tonnages destinés 
à la conserverie, qui ne passe pas en principe par le circuit de 
ni des ventes directes à la ferme ou sur les petits marchés de 
er (10 à 15 p. 100 pour les légumes, 5 à 10 p. 100 pour les 
ruits). 


D'un document émanant du centre technique interprofessionnel 
des fruits et légumes, en 1956 on aurait constaté pour la consomma. 
tion, l’autoconsommation et la production des variations en tonnage 
dans les limites suivantes, selon les sources considérées : 


Marché des légumes en tonnage (milliers de tonnes). 


STATISTIQUES STATISTIQUES STATISTIQUES 
de de de 
production. commerecialisation. consommation. 
Légumes. 
Consommation .... 4,33 2,07 24 
Autoconsommation. 1 » 1,3 
Production (#)...... 6,15 » 
(#) La déduite des statistiques de consommation corres- 
pond à la produetion récoltée. La production sur le champ semit 
supérieure de 15 à 20 p. 100. En ce qui concerne les statistiques éma- 


nant de la production, il est impossible de préciser s’il s'agit de pro- 
duetion sur le champ ou de production récoltée. 


a) Les légumes : à cette époque, l’autoconsommation des légumes 
représentait 15 p. 100 selon les statistiques émanant de la production 
et plus de 27 p. 100 selon les statistiques émanant de la consomma- 
tion. | 


Il en résulterait donc que, selon les estimations, la proportion 
de production commercialisée serait de 84,5 p. 100, de 73 p. 10 
ou de. 24 p. 100 si l’on se réfère aux chiffres de production de la 
fédération des producteurs de fruits et légumes. 


Si l’on tient pour exactes les déclarations retenues plus haut, le 
stade grossiste ne commercialiserait que 41 p. 100 des produits 
livrés à la consommation selon les statistiques de la production. 
La proportion par rapport aux statistiques de consommation serait 
de 90 p. 100. 

Depuis 1956 aucune enquête nouvelle n’a été entreprise. Ce qui 
est regrettable, car il est évident qu'avant de déterminer l'assiette 
d’une taxe il est indispensable d’en évaluer le revenu appro 
pour en calcüler le taux. 

b) Pour les fruits : les résultats fournis semblent plus proches les 
uns des autres, puisqu’en 1956 les résultats suivants ont été enre- 
gistrés : 


Statistiques 
ques e 
de mis consommation. 
commer- (En milliers 
production. cialisation. de tonnes.) 
Consommation .... 08 0,98 0,75 
Autoconsommation. 0,35 — 0,26 
Production ........ 1,30 _ 1,24 


Il est certes impossible de préciser s’il s’agit de production os 
champ ou de production récoltée (la différence serait de l’ordre 
15 à 20 p. 100), mais il ressort de ces statistiques que le 
de gros traiterait environ 60 p. 100 de la production. 


(1) 11 s’agit de renseignements obtenus à la commercialisation. 
Ces renseignements diffèrent de ceux qui sont obtenus par le “ag 4 
tère de l’agriculture à partir de déclarations établies à 
surfaces cadastrales. 
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2° Avis adopté par le Conseil économique et social, au cours de sa séance du 7 juin 1961, 
sur le régime de garantie contre les calamités agricoles. 


Le Conseil 


économique et social, 


Vu la décision du 7 mars 1961, par laquelle il s’est saisi de 


étude d'un 


système de garantie contre les calamités agri- 


coles, tel qu’il est prévu par l'article 41 de la loi d'orientation 


agricole ; 


Après avoir entendu le rapport présenté par M. Camille 
Laurens au nom de la section de l’agriculture ; 


Estime que 


les décisions à intervenir doivent répondre aux 


principes suivants : 


1° Elaborat 
prévoit la lo 


ion progressive d’un système qui, comme Je 
i du 5 août 1960, tendra à l’organisation d’un 


régime de garantie contre les calamités agricoles en France 
et dans les départements d'outre-mer compte tenu de leurs 
conditions particulières ; 

2" Nécessité — pour des raisons sociales et économiques — 
d'appliquer des principes de solidarité pour ne pas laisser les 
agriculteurs isolés, face aux conséquences des multiples risques 


qui menacent 


les productions agricoles ; 


3° Moralisation de ce régime de garantie en laissant aux 
agriculteurs une part de responsabilité afin d'éviter l’utilisation 


des sols et d 
techniques ap 


es climats et en vue de développer l'emploi des 
propriées pour lutter contre les calamités ; 


4" En vue de l'emploi des techniques appropriées pour lutter 
contre les calamités : développement des efforts de l'Etat et 
des collectivités dans le domaine de la prévision et de l’action 
préventive notamment par l'extension du rôle de la météoro- 
logie nationale au service de l’agriculture. 


En application des principes ci-dessus, le Conseil économique 
et social considère qu’il est donc indispensable de réaliser un 
système d'aide qui fasse, selon les cas, appel : 


‘— au développement par l'Etat et les collectivités des mesu- 
res de prévention contre certains risques de calamités agri- 


— à la pré 
— à la soli 


voyance des intéressés ; 
darité professionnelle ; 


— à la solidarité nationale. 


Le Conseil 
Vantes (1) : 


économique et social propose les solutions sui- 


IL — Définitions et options. 


4) Les agriculteurs ayant subi des calamités qui peuvent 


lire l’objet 


d’une assurance comme la mortalité du bétail, 


grêle, le gel dans les cultures, les dégâts causés aux bâti- 
ments par l'ouragan et les cyclones, pourront profiter d'une 


à l’assur 


ance ; 


b) Les agriculteurs victimes actuellement des calamités répu- 


d'hive 
laux réduits 
Comme calami 


(1) Ce vote 
Votants (v 


non assurables comme la sécheresse, les gels profonds 
T, les inondations, pourront contracter des emprunts à 


même si la calamité subie n’est pas inscrite 
te publique ; 


a été acquis au scrutin public à l'unanimité des 
oir résultat du vote en annexe). 


c) Pourront faire l’objet d’une aide dans le cadre des cala- 
mités publiques les victimes des dommages même si la cala- 
mité n’atteint qu’un territoire réduit. 


II. — Modalités prévues pour aider les victimes 
des calamités agricoles. 


1° LES ASSURANCES 


Le dévelopement de l'assurance suppose : 

1° Que le producteur ait la possibilité de choisir librement 
son assureur. Le Conseil économique et social considère, en 
effet, que les intéressés, seuls, doivent apprécier et décider du 
coût et de la qualité du service rendu ; 


2° Que l’on distingue les risques qui sont actuellement consi- 
dérés comme parfaitement assurables de ceux dits para-assu- 
rables pour lesquels un effort doit être poursuivi afin d’en 
assurer la couverture dans des conditions techniquement et 
économiquement acceptables. 


A. — Risques assurables. 


Il suffit d'en permettre l’assurance à des taux supportables. 
Dans ce but, les solutions suivantes sont préconisées : 


a) Etablissement d'une franchise absolue de 20 p. 100 sous 
réserve d'assurance complémentaire souscrite par les inté- 
ressés ; 

b) Encouragement à l'assurance sous forme d’aides accor- 
dées par les conseils généraux, comme il est pratiqué pour le 
risque grêle, et l'Etat, compte tenu de l'effort financier du 
département, en attendant que la généralisation de l'assurance 
et les prix de parité agricoles permettent de faire appel aussi 
à la solidarité professionnelle. 

L'assurance facultative pourrait devenir obligatoire dès que 
plus de la moitié des producteurs d’une région aurait souserit 
librement un contrat. Mais cette obligation n’est concevable 
que dans la mesure où les intéressés gardent le libre choix de 
leur assureur. 

Pour encourager l'assurance une proposition de loi a suggéré 
qu'un tarif de référence fût établi à l'échelon national après 
avis des assureurs et sous le contrôle de l’administration pour 
chaque nature de culture et par région. 

L'aide financière décidée par le conseil général pour l’en- 
semble du département serait acquise à l'assuré à concurrence 
de la fraction de prime qui dépasserait ce tarif général. 
Toutefois, si la prime dépassait de moitié le tarif général 
Ja culture serait présumée trop hasardeuse et le supplément 
dépassant 50 p. 100 du tarif général resterait à la charge de 
l'intéressé. 

Cette solution paraît intéressante. 


B. — Risques para-assurables. 


Le souci légitime des assureurs, comme des assurés, d'aboutir, 
en cette matière, à une couverture efficace pour un tarif 
abordable nous conduit à recommander : 


a) Une approche prudente dans la solution d’un des plus 
complexes et difficiles problèmes d'assurance. 
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b) Les risques para-assurables pourront devenir assurables 
quand seront réalisées certaines conditions, notamment : 

_—_— un nombre d’assurés assez élevé pour que la loi des 
grands nombres puisse jouer ; 

— des séries statistiques assez longues pour que le calcul 
correct de la prime soit possible. 

En attendant, il convient d'encourager les formules de com- 
pensation qui permettront une couverture efficace pour un 
tarif abordable et qui évolueront peu à peu vers les conditions 
techniques de l'assurance. 


Il convient de recommander pour les formules de compen- 
sation qu'on peut considérer comme des formules d'exploration 
pour les risques para-assurables : 

a) Des assurances groupes par exemple par l'intermédiaire des 
coopératives et des syndicats ; 

b) L'application systématique d'une importante franchise 
absolue qui ne saurait au départ être inférieure à 20 p. 100; 

c) La possibilité de régler les sinistres au « marc le franc ». 
Cette disposition nécessite la revision du décret-loi de décembre 
1938 en matière de réglementation des assurances. 


C. — Risques non assurables. 


Le Conseil économique et social propose une collaboration 
fonds publics et solidarité professionnelle permettant de mettre 
progressivement en œuvre une caisse de calamités sur le plan 
national, voire dans le cadre du Marché commun. 


Cet organisme lui paraît être le meilleur moyen d’aboutir 
à la participation de tous les intéressés et d'assurer la com- 
pensation indispensable des risques. 


2° Les PRÊTS 


Le système actuel des prêts du crédit agricole devra être 
amélioré : 

a) Par la création d’un système de prêts à court terme (deux 
années au maximum) et à faible taux d'intérêt en faveur 
des agriculteurs victimes de calamités inassurables, désirant 
reconstituer leur fonds de culture ; 

b}) Par le versement rapide, par le Trésor, des crédits destinés 
à la section viticole du fonds de solidarité agricole ; 


c) Par la création de sections nouvelles du fonds de solida. 
rité agricole : céréales, fruits et légumes, horticulture. 


Pour alimenter ces sections, les fonds nécessaires pourraient 
être prélevés par des taxes dont les modalités d’assiette et de 
perception seraient fixées après avis des organisations inté. 
ressées. | 

d) Par un financement régulier du fonds spécial de garantie 
qui permettrait d'étendre à un plus grand nombre d'emprun. 
teurs le bénéfice d’allégements ou de remises d’annuité. 


3° LES SUBVENTIONS 


Le Conseil économique et social estime qu'elles doivent faire 
l’objet de lois de circonstances. 


Ces subventions doivent être décidées et distribuées dans 
les plus brefs délais ; leur efficacité dépend en grande partie 
de la rapidité avec laquelle elles sont attribuées. 
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ANNEXE A L'AVIS 


SCRUTIN 


Sur l’ensemble du projet d'avis. 
Nombre de votants.................. PS PRE . 153 


Le Conseil économique et social a adopté. 


Ont voté pour (153). 


Groupe des travailleurs : | 


C. F. T. C. MM. Alidières, Baudet, Braun, Cavelier, Chaulet, 
Descamps, Esperet, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, Quirin, Sulter, 
Mme Troisgros. 


C. G. T. — MM. Barjonet, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, Duret, 
Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis, Treins. 


C. G. T.-F, ©. et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Blaise, Charlot, Delamarre, Delaplace, Richard, Sidro, Tribié, 
Ventejol. 


C. G C. — MM. Bicheron, Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Mal- 
terre. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, 
Cagniard, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Demmerlé, Ducros, 
Dumont, Gingembre, Glotin, Goudaert, Hailff, Laguionie, Lalou, 
Lemaire-Audoire, Mersch, Paquette, Prêcheur, Rogliano, Rosen (de), 
Saintigny, Stoll, Tassin de Montaigu. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Beghain, Bendjaddor, 
Biset, Bonjean, Chatras, Chégut, Collet, Dalle, Debatisse, Deneux, 


Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Ferté, Génin, Guellati, Guy- 
Charon, Hervieu, Labonde, Lacaille, Lescourret, Milhau, Najah, Nové- 
Josserand, Pateau, Robin, Van Graefschepe. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Goetze, Le Hénaff, Lutfalla, Verret. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Chareille, Chopin, Colomer, Dallant, 
Duhamel, Jeudon, Lecœur, Ressicaud, Séné. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Alexandre, Byé, Dumontier, Goussault, Laurens, May, Mercier, 
Ramonet, Sauvy, Vallon. 


Groupe de VU. N. A. F. — MM. Dary, de Loynes, Houist, Leroy, 
Maäbit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Durand, Harasse, Lamy, 
Martin, Raffarin, Schatz. 


Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Buy, 
Jourdain, Lafond, Legasse, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Junillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 
coiran, Chardonnet, Gravier, Maud’huy (de), Millot, Senet, Tisserand. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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